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SÉANCE ORDINAIRE 
 
 

SÉANCE DU 25 MAI 2020 
 
 

Présidence de M. François ZOCCHETTO, maire  
 
 

Le lundi vingt-cinq mai deux mille vingt, à dix-neuf heures, le conseil municipal, dûment convoqué 
le dix-neuf mai deux mille vingt, comme le prévoient les articles L2121-10 et L2121-12 du code 
général des collectivités territoriales, s'est réuni en séance ordinaire, en visioconférence, sous la 
présidence de M. François Zocchetto, maire. 
 
 
 
Étaient présents 
François Zocchetto, maire, Xavier Dubourg, Marie-Cécile Clavreul, Alexandre Lanoë, 
Chantal Grandière, Jean-Jacques Perrin, Danielle Jacoviac, Didier Pillon, Béatrice Mottier, 
Philippe Habault, Gwendoline Galou, Jean-Paul Goussin, Sophie Lefort, Jacques Phelippot, 
adjoints, Jean-Pierre Fouquet (à partir de 19 h 12), Damiano Macaluso,  
Bruno de Lavenère-Lussan, Anita Robineau, Bruno Maurin, Marie-Hélène Paty, Alain Guinoiseau, 
Josiane Derouet, Jamal Hasnaoui (à partir de 19 h 14), Pascal Huon (jusqu'à 20 h 37),  
Martine Chalot, Stéphanie Hibon-Arthuis, Florence Quentin, Patrice Aubry, Dorothée Marin (à partir 
de 20 h 20), Hanan Bouberka, Claude Gourvil, Isabelle Beaudouin, Catherine Romagné (à partir 
de 19 h 10), Georges Poirier, Nadia Caumont, Isabelle Eymon et Raymond Mauny, conseillers 
municipaux. 
 
 
Était absent ou excusé 
Jean-Christophe Gruau, conseiller municipal. 
 
 
Étaient représentés 
Pascal Huon a donné pouvoir à Xavier Dubourg (à partir de 20 h 37), Philippe Vallin a donné 
pouvoir à Chantal Grandière, Dorothée Martin a donné pouvoir à Jean-Jacques Perrin (jusqu'à 
20 h 20), Sophie Dirson a donné pouvoir à Stéphanie Hibon-Arthuis, Pascale Cupif a donné pouvoir 
à Isabelle Eymon, Florian Marteau a donné pouvoir à Patrice Aubry, Claudette Lefebvre a donné 
pouvoir à Catherine Romagné, Jean-François Germerie a donné pouvoir à Claude Gourvil et 
Quentin Maujeul a donné pouvoir à Georges Poirier. 

 
 
 
 
 
Martine Chalot et Claude Gourvil sont désignés secrétaires. 
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La séance est ouverte à 19 h 07. 
 
 
M. le Maire : Ce sont évidemment des circonstances un peu particulières qui nous réunissent ce 

soir. Mes chers collègues, nous nous retrouvons ce soir sous format visio pour un 
nouveau conseil municipal. Qui pouvait prédire le 27 janvier que nous nous 
retrouverions une seconde dernière fois ? Pas moi en tout cas. Nous avons 
collectivement connu une situation inédite, inédite en raison d’une crise sanitaire 
de grande ampleur, inédite en raison de la situation du statut des élus, qui est 
longtemps restée dans le flou, situation qui n’a été traitée que par la loi d’urgence 
pour faire face à l’épidémie du Covid-19 et qui n’a été adoptée définitivement par 
le Parlement que le 22 mars 2020. Dans une situation de crise, le rôle du maire et 
aussi le rôle du président de l’agglomération sont renforcés par les ordonnances. Il 
est double. Je cite les ordonnances, « il revient aux autorités locales chargées de 
l’application des lois et règlements de veiller à la bonne mise en œuvre de ces 
consignes en les déclinant par arrêté au plan local, en fonction des équipements et 
services de leur commune. » « Il revient également aux autorités locales, en lien 
avec les préfectures, de prendre les mesures qu’elles estiment indispensables pour 
assurer la continuité des services essentiels, listés ci-dessous, pour protéger leurs 
agents et pour protéger les usagers ». Dans ce type de situation, que j’ai 
expérimenté comme vous, il faut être disponible, il faut réagir, il faut s’organiser, il 
faut tenter d’anticiper l’état de la réglementation, des ordonnances, des protocoles 
sanitaires et toutes les autres circulaires gouvernementales ou préfectorales. Le 
moins que je puisse dire, c’est que toutes ces directives ont été nombreuses depuis 
deux mois et demi, quelquefois floues, quelquefois contradictoires dans leur 
application et dans leur traduction opérationnelle. C’est d’ailleurs là l’un des aspects 
difficiles à mesurer pour nos concitoyens, et donc parfois pour comprendre le sens 
des décisions que nous avons dû prendre en raison des contraintes qui nous étaient 
imposées, contraintes qui, bien sûr, ne sont pas que législatives. Très vite, à Laval, 
nous avons mis en place dans le cadre du confinement national un plan de 
continuité des services, qui comprenait notamment la mise en place d’une cellule 
de crise quotidienne. Elle a été mise en place dès la semaine précédant le 
confinement. Nous avons aussi pris des mesures renforcées de confinement pour 
nos EHPAD, très vite, et même par anticipation. Nous avons eu la mobilisation 
d’agents volontaires afin de venir renforcer sur le terrain les services du CCAS. 
Nous avons eu le développement d’une communication renforcée, tout d’abord sur 
les gestes barrières, sur les règles sanitaires, mais aussi pour accompagner le 
confinement de nos concitoyens, et aussi en donnant une visibilité aux 
commerçants de première nécessité qui restaient ouverts. Je veux parler 
principalement du commerce alimentaire. La liste des commerçants était chaque 
fois rappelée sur le site Internet. C’est pour donner un exemple. Nous avons aussi 
mis en place un outil solidaire qui s’appelle toujours Laval Solidarité Voisinage. 
Ainsi, une soixantaine de bénévoles se sont proposés pour réaliser des courses 
pour les personnes plus fragiles, pour sortir leurs poubelles, pour les aider d’une 
façon ou d’une autre. Nous avons également pris la décision de maintenir les 
subventions aux associations, très vite. Une attention toute particulière a été portée 
au secteur culturel, avec des mesures d’accompagnement spécifique et le 
versement des cachets aux compagnies et aux intermittents. Ce ne sont que 
quelques exemples. Je ne peux donner la liste exhaustive de tout ce qui est fait 
depuis le début du confinement et la période qui a suivi. Mais s’agissant de tous 
ces sujets, durant la crise, il s’agissait bien de nous adapter régulièrement, 
continuellement, quotidiennement et même parfois heure par heure, voire minute 
par minute. Quelques exemples de problèmes plus compliqués que nous avons 
eus à gérer : la gestion de la suspension des marchés par exemple, qui nous a, un 
certain nombre d’entre nous, particulièrement occupés.  
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 Sur ce sujet du marché, la ville a dû, bien sûr, se conformer aux directives de l’État 

et du préfet de la Mayenne, et ce dans le respect des obligations du décret du 
23 mars prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie 
de Covid-19, qui prévoient, à l’article huit, que les marchés sont interdits. C’était 
très clair. Les maires avaient toutefois la possibilité de demander une dérogation 
au préfet uniquement si la commune ne comptait pas de commerce alimentaire de 
même nature que ceux présents sur le marché. Ce qui, bien sûr, n’était pas le cas, 
et fort heureusement, à Laval. Puisque bon nombre de commerces alimentaires de 
première nécessité restaient ouverts. Je veux dire ici que lors de mes échanges 
avec la préfecture, la réponse était claire : pas de dérogation pour notre ville en 
raison de ce que je viens de rappeler, qui était la lecture de l’ordonnance. Je sais 
que parfois, cela a été mal compris, cela a été interprété. Je sais aussi que d’autres 
personnes comprenaient parfaitement cette interdiction. Mais j’ai fait remarquer 
qu’il était possible à Laval de se fournir en alimentation sans nécessairement se 
rendre dans les grandes enseignes de périphérie. Par ailleurs, je rappelle que j’ai 
obtenu que les halles du Vieux Saint-Louis restent ouvertes. Ce qui n’était pas 
gagné a priori, et que l’on oublie parfois. Nous avons alors travaillé dans une offre 
restreinte avec la présence de quelques producteurs et depuis le 11 mai, par un 
retour progressif du marché, dans la version très encadrée, je le sais, très 
contraignante, liée à la circulaire du préfet de la Mayenne en date du 7 mai dernier. 
Depuis, et nous pouvons le dire avec le sourire, l’arrêté ministériel a été corrigé. 
Nous attendons encore des précisions de la part de l’État, mais je pense pouvoir 
vous dire ce soir que nous allons avoir la possibilité de retrouver un marché presque 
normal, pas tout à fait normal. Je vais m’en expliquer. Mais nous allons avoir la 
possibilité, dès samedi prochain, de ne plus avoir d’espace clos ni de sens de 
circulation. Quand j’ai dit que tout ne sera pas encore normal, c’est que je veux 
insister auprès de tous les élus, mais aussi auprès de ceux qui nous écoutent, parce 
que ce conseil municipal est public, sur le fait que le port du masque sur le marché 
restera plus que recommandé. Je rappelle que le port du masque est nécessaire 
dès lors que les règles de distance physique ne peuvent être respectées. Cela nous 
protège, mais cela protège aussi les autres. Cette crise, si elle a des conséquences 
sanitaires pour beaucoup, voire dramatiques pour certaines familles, y compris 
dans notre ville, laissera des traces importantes sur le plan social, des traces pour 
les personnes et les familles qui étaient déjà fragiles, des traces pour toutes les 
personnes qui sont en chômage partiel encore aujourd’hui, qui sont en perte 
d’activité ou qui sont en perte d’emploi. Bien entendu, tous les services du CCAS, 
et je veux saluer tous les agents, remarquables, investis et professionnels, ont porté 
une attention renforcée à tous ceux d’entre nous qui sont en situation de fragilité. 
Et cette solidarité, nous avons voulu la porter aussi auprès des familles, grâce à 
une aide pour la restauration dont nous parlerons durant ce conseil. Nous avons 
voulu aussi porter la solidarité auprès des commerçants de notre ville, avec la mise 
en place d’un plan de relance pour accompagner le déconfinement, qui vient en 
complément des mesures de soutien économique, du plan de relance économique 
qui a été déployé par l’agglomération de Laval. Les points communs à la plupart de 
nos dispositifs de soutien ou de relance doivent se développer dans le temps. Il ne 
s’agit pas de faire un coup et ensuite, de ne plus s'occuper du problème. Il va falloir 
gérer la reprise d’activité, le soutien aux plus faibles dans le temps. Et aussi, ces 
dispositifs sont partenariaux, en mobilisant les aides de l’État, de la Caisse 
d’allocations familiales, du CCAS avec le fonds d’urgence, l’État, la région, Laval 
Agglomération. Parmi les acteurs de premier rang auprès des plus fragiles, nous 
trouvons aussi les associations caritatives, les associations humanitaires. J’ai eu 
l’occasion d’avoir un contact avec elles durant le confinement. Avec engagement, 
ces associations ont dû faire face. Il me paraît donc juste de prévoir un dispositif de 
soutien financier exceptionnel pour ces associations caritatives et humanitaires.  
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 Je leur avais dit il y a quelques semaines, et aujourd’hui, maintenant, j’ai demandé 
à chacune de nous transmettre un bilan financier de la période en faisant apparaître 
les surcoûts liés à la crise, afin que nous puissions déterminer rapidement 
l’enveloppe de subventions à verser. Je m’y engage.  

 Enfin, je ne peux laisser sous silence la question de la réouverture des écoles, 
problème très difficile connu par tous les maires, problème qui n’est pas encore 
totalement résolu. Cet après-midi, je participais à une réunion avec le préfet de la 
Mayenne, avec le directeur académique et avec des représentants des différentes 
intercommunalités de la Mayenne. Chacun exposait à quel point ce retour à l’école 
était difficile. Nous avons dû en effet tenir compte d’un protocole extrêmement 
contraignant, mais qui est estimé nécessaire pour garantir la sécurité sanitaire, la 
santé des enfants, des familles des enfants, des enseignants, de leur famille, des 
agents de la ville qui travaillent dans les écoles et également de leur famille et de 
leurs proches. Nous avons dû aussi tenir compte de l’inquiétude légitime des 
parents et de leur indécision, que nous pouvions bien comprendre. Dois-je remettre 
mon enfant à l’école ? Doit-il rester à la maison ? Je sais que nombreux sont ceux 
qui se posent encore ces questions. Nous avons dû également composer avec des 
enseignants qui étaient légitimement aussi inquiets et aux questionnements vis-à-
vis de leur hiérarchie, vis-à-vis de l’Éducation nationale. Car en l’espèce, le maire 
ne dispose que d’un pouvoir, celui de ne pas ouvrir l’école. Des échanges très 
nombreux, que les élus et techniciens de la ville ont eus avec les services 
départementaux de l’Éducation nationale, nous ont conduits, en concertation, 
d’abord à ouvrir une première série d’écoles, une dizaine d’écoles et de groupes 
scolaires, en privilégiant les zones prioritaires, d’une part, et en privilégiant les 
classes pivots. C’était d’ailleurs les directives de l’Éducation nationale. Les classes 
pivots sont les grandes sections de maternelle, les CP et les CM2. Nous nous 
sommes attachés aussi, dès l’ouverture de ces écoles, à fournir, par nos services 
de cuisine de la ville, un repas froid à l’école. Aujourd’hui, toutes les écoles de la 
ville sont rouvertes. Ce processus progressif devra se poursuivre avec le retour du 
maximum d’enfants, si possible de tous les enfants, vers l’école, en pouvant, mais 
c’est l’Éducation nationale qui nous le dira, rouvrir tous les niveaux. Je le souhaite. 
Tout ceci n’a été possible qu’avec une forte mobilisation de nos équipes techniques 
pour le nettoyage, la désinfection, les installations des écoles. Lorsqu’aujourd’hui, 
on visite les écoles, on voit qu’elles sont installées évidemment très différemment 
de ce qu’elles étaient avant la crise. Je rappelle que lorsque nous ouvrons un ERP, 
c’est-à-dire un établissement recevant du public, tous les diagnostics techniques 
doivent être réalisés. Nous devons contrôler le chauffage, l’eau, nous assurer qu’il 
n’y a pas de légionelles, nous assurer que les ascenseurs fonctionnent, et ainsi de 
suite. Ceci prend du temps. Ceci est aussi réalisé par des cabinets spécialisés 
externes, qui ne sont pas toujours disponibles quand nous le souhaitons. D’autant 
plus qu’ils avaient arrêté leurs activités pendant la période de confinement. Voilà 
quelques exemples des problèmes concrets que nous avons eus et que nous avons 
toujours à gérer. Bien entendu, toutes ces mesures liées au Covid-19 ont un coût. 
Aujourd’hui, ce coût est estimé à près d’un million d’euros. Très précisément, au 
moment où je vous parle, il est estimé à 959 000 €. Mais à ce montant s’ajouteront 
d’autres dépenses, non chiffrées encore, par exemple celle relative aux fournitures 
sanitaires pour le second tour des élections municipales à venir, mais aussi 
l’enveloppe financière d’aide aux associations caritatives et humanitaires dont je 
viens de parler. Mais il y aura également d’autres surcoûts. Vous le voyez, loin 
d’être inactive, notre collectivité, globalement, c’est-à-dire les élus, mais aussi les 
services, les cadres, tous les agents, a poursuivi son activité, a su se montrer 
réactive et s’est adaptée. Aujourd’hui, notre collectivité redémarre et les 15 jours à 
venir vont être consacrés à la propreté et à la remise en état de nos espaces verts. 
Sur ce point, je n’exclus pas, vu l’ampleur du travail à effectuer, que nous ayons 
recours à des prestataires extérieurs pour compléter le travail de nos agents. La 
gestion de la crise, l’adaptation, la réactivité de notre collectivité n’auraient pu être 
celles que nous connaissons sans la mobilisation des cadres.  
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 Je pense en particulier à tous les membres de la cellule de crise, qui se sont réunis 
sept jours sur sept, avec moi, pour gérer ou tenter de gérer tous les problèmes qui 
ne cessaient de se présenter au quotidien. Cette gestion de la crise n’aurait pas pu 
se faire non plus sans l’ensemble des agents sur le terrain, les volontaires, ceux 
qui étaient à distance, mais qui ont connu un surcroît d’activité lié à la crise.  

 Je veux les en remercier publiquement. Ils sont aussi la fierté du service public et 
de notre collectivité de la ville de Laval. Mes chers collègues, je voulais, en 
préambule de notre conseil, vous rappeler quelques-unes des décisions qui ont été 
prises et le contexte dans lequel nous avons vécu, et dans lequel nous vivons 
depuis quelques semaines. Je tenais ce soir, comme j’ai tenu durant toute la 
période de confinement, à ce que chacun d’entre vous soit régulièrement informé 
en toute transparence. Car c’est aussi cela être des élus responsables.  
Je vous propose maintenant que nous rentrions dans l’ordre du jour de notre 
conseil, qui permettra d’ailleurs d’aborder certains des sujets que j’ai introduits au 
début de ce conseil municipal. 
 

 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL EN DATE DU 
27 JANVIER 2020 
 
 
M. le Maire : Vous avez tous reçu le procès-verbal de la séance du 27 janvier 2020. Y a-t-il des 

observations ? Non, il est donc adopté. 
 
 
COMPTE RENDU DES DÉCISIONS MUNICIPALES PRISES PAR LE MAIRE EN VERTU DES 
DISPOSITIONS DES ARTICLES L2122-22 ET L2122-23 DU CODE GÉNÉRAL DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES (DÉLÉGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE) ET 
DE L’ORDONNANCE N° 2020-391 DU 1ER AVRIL 2020 VISANT À ASSURER LA CONTINUITÉ 
DU FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS LOCALES ET DE L’EXERCICE DES 
COMPÉTENCES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DES ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS LOCAUX AFIN DE FAIRE FACE À L’ÉPIDÉMIE DU COVID-19 
 
 
COMPTE RENDU DES MARCHÉS CONCLUS DEPUIS LE 27 JANVIER 2020 
 
 
M. le Maire : Vous avez reçu aussi le compte rendu des décisions municipales et des marchés et 

accords-cadres. Y a-t-il des observations ? Oui, Monsieur Gourvil, vous avez la 
parole. 

 
 
Claude Gourvil : Oui, 10 secondes pour réagir. Tout d’abord, avant de démarrer mon intervention, 

qui sera très courte, je voulais saluer l’ensemble des personnes qui nous rejoignent 
en tant que spectateurs, parce que le bénéfice collatéral de cette crise est qu’il y a 
plus de « spectateurs » au conseil municipal. Nous l’avons vu aussi au conseil 
communautaire d’il y a 15 jours, une quarantaine, alors que d’habitude, il y en a un 
à cinq au maximum. Je voulais donc saluer tous les gens qui nous rejoignent, qui 
nous voient de loin, qui nous entendent, en espérant que cela leur donne envie de 
nous rejoindre physiquement, plus tard, et que cela leur donne envie de participer 
aussi à la politique. 

 Ce que je voulais dire concernait la décision numéro 12. Évidemment, pour les gens 
qui nous rejoignent et qui n’ont jamais vu le conseil municipal, ce sera la première 
fois. Mais pour nous, c’est tous les ans, quelquefois deux fois par an, que nous 
réagissons à ce type de décision, c’est-à-dire le stationnement gratuit. Cette fois, 
ce sera jusqu’au samedi 26 septembre dans les zones vertes et rouges, sur voirie, 
au titre de la reprise économique.  
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 Très bien, mais notre propos est de dire qu’outre le fait qu’il y a une discrimination 
entre les gens qui vont venir en voiture et qui pourront stationner gratuitement, nous 
avons proposé pendant ces six ans de favoriser également les transports en 
commun, sous une forme ou sous une autre, en associant un ticket gratuit à une 
facture de magasins, ou la gratuité pour le samedi.  

 
 Là, ce serait une bonne occasion à la fois de relancer l’économie locale, mais aussi 

de ne pas oublier l’autre urgence que nous avons connue précédemment, avant 
l’urgence sanitaire, qui est l’urgence climatique, la lutte contre le changement et le 
réchauffement climatique. Nous vous demandons donc une nouvelle fois, dans ce 
dernier conseil municipal, de ne pas associer systématiquement l’automobile, la 
voiture individuelle à l’économie locale, mais également les transports en commun, 
les transports doux qui sont aussi un vecteur d’économie locale sur le centre-ville 
de Laval. Voilà, Monsieur le Maire, notre propos. 

  
 
M. le Maire : Merci, c'est vrai que nous avons souvent déjà eu l’occasion de discuter de ce sujet 

et que sur le fond, nous ne sommes pas loin de partager à peu près l’objectif que 
vous entendez poursuivre. D’ailleurs, durant ce mandat qui vient de s’écouler, il y a 
eu de nombreuses dispositions qui ont été prises pour qu’en effet, le tout voiture ne 
soit pas la règle dans une ville comme la nôtre, et que les transports en commun 
soient encouragés, que les modes alternatifs de déplacement, tout simplement 
comme la marche à pied ou le vélo, soient aussi favorisés. Je sais qu’il reste 
beaucoup de travail à faire. On ne peut pas tout faire en un seul mandat. 

 Sur la question spécifique de la gratuité du stationnement en zone verte et rouge, 
vous savez que traditionnellement, pendant la période d’été où le centre-ville est 
peu fréquenté, de la mi-juillet à la mi-août, cette gratuité est prononcée, depuis un 
certain nombre d’années. Dans le cadre du plan de relance du commerce de 
centre-ville, un certain nombre de mesures ont été étudiées par le groupe de travail 
qui était composé d’élus, de techniciens, mais aussi de représentants des 
commerçants. Certains ont émis le vœu que nous ayons une gratuité totale du 
stationnement de voirie tous les jours de la semaine jusqu’à la fin septembre. Cela 
ne me paraissait pas raisonnable, en effet, pour les raisons que vous venez 
d’exposer, et aussi, il faut le dire, pour des raisons d’État, mais pas seulement. Les 
premières raisons prévalent sur l’aspect budgétaire. Nous avons donc composé 
avec la demande qui a été faite par un certain nombre de commerçants et nous 
sommes arrivés, facilement d’ailleurs, à cet accord d’avoir une gratuité le samedi 
seulement, et de façon temporaire, puisque lorsque les choses, je l’espère, 
rentreront dans l’ordre et que le courant du commerce retrouvera son flux habituel, 
nous n’aurons plus besoin d’avoir cette mesure d’incitation. 

 Isabelle Eymon, nous vous écoutons. 
 
 
Isabelle Eymon : Je vous remercie. En complément de l’intervention de Monsieur Gourvil, dans 

la perspective de sortie du confinement et des mesures d’urgence à mettre en 
place, la municipalité a rencontré récemment l’association Place au vélo, a reçu 
des propositions de sa part. Il y a des aides de l’État accordées aussi pour le vélo. 
De nombreuses villes ont engagé un plan vélo provisoire pour répondre à l’urgence 
sanitaire, écologique et sociale. Des aménagements cyclables étaient faisables en 
profitant d’une période où la circulation était rare, puisque les déplacements à vélo 
permettent en effet de garantir la distanciation sociale et de prévenir le risque de 
surcharge dans les transports en commun. Nous ne voyons pourtant aucune mise 
en œuvre spécifique à Laval de tels aménagements. Les voitures reviennent en 
force. En revanche, il y a eu un nouveau questionnaire posé, alors que la 
concertation avait déjà été très largement mise en œuvre récemment, à l'automne. 
Pouvez-vous nous dire où nous en sommes réellement à Laval actuellement en ce 
qui concerne la facilitation des déplacements à vélo ? Je vous remercie. 
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M. le Maire : Je veux vous rassurer, Madame Eymon, car le travail est en cours et assez 

rapidement, durant le mois de juin, début juin j’espère, nous devrions voir apparaître 
dans notre ville, dans le centre-ville, mais pas seulement, ce que certains ont, à 
tort, appelé des pistes cyclables éphémères. Non, je ne souhaite pas qu’elles soient 
éphémères.  

 Je souhaite qu’elles soient expérimentales et que si l’expérience se traduit par du 
positif, nous puissions pérenniser. Cela aura été au moins une vertu de la crise que 
de permettre d’expérimenter auprès de nos concitoyens ces nouveaux parcours. 
Je vais solliciter Xavier Dubourg, qui est l’un des élus qui travaillent aujourd’hui au 
jour le jour, en particulier avec l’association Place au vélo, mais pas seulement, 
pour nous donner quelques éclairages sur ces pistes cyclables, ces cheminements 
cyclables expérimentaux. 

 
 
Xavier Dubourg : Merci, Monsieur le Maire. Effectivement, si on peut avoir l’impression que 

certains services, pendant le confinement, n’étaient pas visibles sur la voie 
publique, il ne faut pas penser pour autant que l’ensemble des services est resté 
inactif. Comme l’a rappelé Monsieur le Maire, beaucoup d’agents se sont portés 
volontaires pour seconder le CCAS. D’autres ont continué, avec l’ensemble des 
élus de la majorité, à travailler en visioconférence. C’est le cas d’un groupe de 
travail qui s’est réuni à plusieurs reprises, avec l’adjoint au commerce, Didier Pillon, 
avec Bruno de Lavenère-Lussan, qui est chargé des travaux de voirie, avec moi-
même, les services techniques, pour continuer le travail que nous menons depuis 
le début du mandat sur la place du vélo. Avant la période de confinement, nous 
avions déjà mis en place un certain nombre de sas vélo. Nous avons mené un 
certain nombre d’expérimentations sur le boulevard qui vient de Saint-Berthevin et 
qui longe le Bourny, par exemple, pour des bandes cyclables, de manière à tester 
à la fois des marquages qui soient compatibles avec les solutions de nettoyage de 
voirie et qui permettent de garantir la sécurité des vélos. Puisque c’est bien cela le 
cœur de nos préoccupations, de faire en sorte que les habitants de Laval et de 
l’agglomération qui circulent en vélo puissent le faire en toute sécurité. Ce groupe 
de travail a continué à faire des propositions, à examiner des solutions techniques 
et pratiques pour renforcer les axes nord-sud et est-ouest qui traversent la ville, 
avec des parcours vélo sécurisés. Certes, ils n’ont pas encore été mis en place. Il 
n’échappe à personne que les services étaient confinés ou réorganisés. Mais les 
choses vont se mettre en place avec, comme je l’indique, à la fois des axes nord-
sud et est-ouest améliorant la continuité cyclable. Puisque c’est l’un des points qui 
sont régulièrement soulevés par les associations qui s’occupent du vélo. Il s’agit de 
renforcer la sécurité, d’améliorer un certain nombre de carrefours, l’accès aux sas 
vélo, qui sont un des moyens pour permettre une meilleure prise en compte de la 
place du vélo par l’automobiliste et par les piétons, de manière à ce que le partage 
de la voirie se fasse dans de bonnes conditions. 

 
 
Claude Gourvil : Juste une petite réaction, pas polémique du tout, mais dans la mesure où nous 

avons certainement de nouveaux spectateurs, comme je l’ai dit tout à l’heure, je 
voulais quand même réagir à ce que vient de dire à Xavier Dubourg. Il a parlé d’un 
groupe de travail des élus de la majorité. Je ne voudrais pas que cela laisse 
entendre que les élus de l’opposition, de la minorité sont des feignants et ne font 
rien. Seulement, nous n’avons pas été invités à participer à ce groupe de travail. 
Vous savez que nous avons déjà fait plusieurs propositions de participation à des 
groupes de travail, mais que jamais vous nous avez invités. On aurait pu penser 
que dans le contexte de cette crise sanitaire, on aurait pu avoir une espèce d’union 
municipale pour un certain temps, pour travailler véritablement ensemble, comme 
nous l’avons souhaité. Cela ne s’est pas fait donc que je le regrette. Je voulais dire 
aux gens qui nous regardent que nous n’avons pas refusé le groupe de travail, mais 
que nous n’avons pas été invités à ce groupe de travail. Il faut que ce soit clair. 
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M. le Maire : Monsieur Gourvil, ce n'est pas ce qu’avait dit Xavier Dubourg. Je pense que nous 

savons vous écouter aussi, régulièrement. 
 Y a-t-il d’autres interventions ? Non. 
 
MODALITÉS TECHNIQUES D'ORGANISATION DES INSTANCES DÉCISIONNELLES À 
DISTANCE 
 
Rapporteur : Le maire 
 
 
I - Présentation de la décision 
 
L'ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie du covid-19 autorise les collectivités 
territoriales et les EPCI à délibérer à distance en utilisant les technologies de la communication par 
voie électronique, pour rendre leurs décisions ou leurs avis. Lors des réunions en téléconférence, 
il ne peut être recouru qu'au scrutin public. 
 
Une délibération peut être organisée par un échange oral à distance entre les membres du conseil, 
au moyen d’une visioconférence. La validité des délibérations organisées selon ces modalités est 
subordonnée à la mise en œuvre d'un dispositif permettant l'identification des participants, 
l'enregistrement et la conservation des débats, ainsi que les modalités de scrutin : 
 

- identification des participants : la collectivité utilise l'application ZOOM pour organiser 
les instances en visioconférence. Les conseillers municipaux reçoivent une invitation 
par mail dans laquelle figurent un lien url, un code ID et un mot de passe pour se 
joindre à la réunion. Lors de sa connexion, l'élu devra indiquer son nom et son prénom 
qui seront alors mentionnés dans la liste des participants de la réunion. L'élu devra 
également actionner sa caméra afin de pouvoir le visualiser physiquement sur l'écran. 
Des procédures d'installation et d'utilisation de l'application ZOOM sur microordinateur, 
Android et Appel IOS sont adressées aux élus avec la convocation. 

- enregistrement et conservation des débats : l'application ZOOM permet 
l'enregistrement sonore de la réunion. Cet enregistrement est généré au format MP4 
et est stocké et conservé sur le serveur informatique de la collectivité comme 
habituellement. 

- pour les séances du conseil municipal, celles-ci devant garantir la publicité des débats, 
ces séances seront enregistrées au format vidéo et retransmises en direct via le site 
de la ville de Laval et You Tube. 

- modalités de scrutin : un vote électronique est retenu via la commande de "lever la 
main". 

 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante. 
 
 
M. le Maire : Je propose donc que nous examinions la première délibération, qui est une 

délibération un peu de forme que nous avons déjà eue au conseil communautaire, 
et qui consiste à ce que nous acceptions que les instances du conseil municipal se 
tiennent par visioconférence, comme le permet la loi, notamment via l’application 
dénommée Zoom. Les modalités techniques, qui sont rappelées dans la 
délibération, prévoient notamment le mécanisme d’identification des participants, le 
mécanisme d’enregistrement et de conservation des débats et les modalités de 
scrutin et de vote électronique par la commande qu’on appelle « Lever la main ». 
Si vous voulez, nous allons faire un exercice avant de vraiment voter.  
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 Je sais que ceux qui sont allés au conseil communautaire sont maintenant des 
vieux routiers de la visioconférence et du vote électronique. 

 
(Le maire procède à un test du vote électronique.) 
 
 Nous allons donc voter. Qui est favorable à la délibération que je viens d’exposer 

sur le vote électronique ? Je vous laisse voter. Elle est adoptée à l’unanimité. 
 
 
N° S497 - 0A 
 
MODALITÉS TECHNIQUES D'ORGANISATION DES INSTANCES DÉCISIONNELLES À 
DISTANCE 
 
Rapporteur : Le maire 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121‑29, 
 
Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
 
Vu l'ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement 
des institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie du covid-19, 
 
Considérant que l'ordonnance susvisée autorise les collectivités territoriales et les EPCI à délibérer 
à distance en utilisant les technologies de la communication par voie électronique, pour rendre 
leurs décisions ou leurs avis, 
 
Que pour la mise en œuvre de ce dispositif de visioconférence, il convient de définir les modalités 
techniques, à savoir l'identification des participants, l'enregistrement et la conservation des débats, 
ainsi que les modalités de scrutin, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Les instances du conseil municipal de la ville de Laval pourront se tenir par visioconférence, 
notamment via l'application ZOOM. 
 
Article 2 
Les modalités techniques des instances en visioconférence sont les suivantes : 
 
- identification des participants : la collectivité utilise l'application ZOOM pour organiser les 

instances en visioconférence. Les conseillers municipaux recevront une invitation par mail dans 
laquelle figurent un lien url, un code ID et un mot de passe pour se joindre à la réunion. Lors de 
sa connexion, l'élu devra indiquer son nom et son prénom qui seront alors mentionnés dans la 
liste des participants de la réunion. L'élu devra également actionner sa caméra afin de pouvoir 
le visualiser physiquement sur l'écran. Des procédures d'installation et d'utilisation de 
l'application ZOOM sur microordinateur, Android et Appel IOS sont adressées aux élus avec la 
convocation. 

- enregistrement et conservation des débats : l'application ZOOM permet l'enregistrement sonore 
de la réunion. Cet enregistrement est généré au format MP4 et est stocké et conservé sur le 
serveur informatique de la collectivité comme habituellement. 

- pour les séances du conseil municipal, celles-ci devant garantir la publicité des débats, ces 
séances seront enregistrées au format vidéo et retransmises en direct via le site de la ville de 
Laval et You Tube. 

- modalités de scrutin : un vote électronique est retenu via la commande de "lever la main". 
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Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 

 
QUESTIONS DU MAIRE 

 

 
 
DÉLÉGATION D’ATTRIBUTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
 
Rapporteur : Le maire 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération en date du 9 décembre 2019, le conseil municipal a confié une délégation de 
pouvoirs au maire relative à une série de matières sur le fondement de l’article L2122-22 du code 
général des collectivités territoriales listant les domaines susceptibles d’être délégués. 
 
Compte tenu de la situation sanitaire et suite à la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020, le gouvernement 
a publié plusieurs ordonnances relatives au fonctionnement des collectivités locales. 
Ainsi l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 
financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire 
face aux conséquences de l'épidémie de covid-19 précise que les délégations en matière 
d'emprunts ayant pris fin en 2020 sont rétablies à compter de l'entrée en vigueur de la présente 
ordonnance et restent valables jusqu'à la première réunion du conseil municipal ou de l'organe 
délibérant suivant cette entrée en vigueur. 
 
Par ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020, visant à assurer la continuité du fonctionnement 
des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie de covid 19, le gouvernement a pris 
une série de mesures portant notamment sur les autres délégations aux exécutifs locaux. 
En particulier, le maire a reçu, au titre de l’article 1 de ce texte, une délégation de plein droit, sans 
qu’une délibération soit nécessaire, dans l’ensemble des matières pouvant être déléguées au titre 
de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales, à l’exception du point relatif aux 
emprunts pour lequel l’ordonnance 2020-330 du 25 mars 2020 comprend des dispositions 
spécifiques. 
Le maire a reçu délégation également pour procéder à l’attribution des subventions aux 
associations et aux garanties d’emprunt. 
Cette dernière ordonnance emporte, en conséquence, une extension des pouvoirs délégués 
précédemment par le conseil municipal. 
 
L’ordonnance prévoit que le conseil peut à tout moment mettre fin en tout ou partie à la délégation 
ou la modifier et que cette question est mise à l’ordre du jour de la première réunion du conseil qui 
suit l’entrée en vigueur de l’ordonnance. 
 
De plus, en application de l’ordonnance citée, les conseillers municipaux sont informés des 
décisions prises dès leur entrée en vigueur et à l’occasion des réunions du conseil municipal. 
 
Ce sont les raisons pour lesquelles, il vous est proposé de maintenir la délégation étendue confiée 
par l’article 1 de l’ordonnance 2020-391 du 1er avril 2020 au maire sur l’ensemble des matières 
ainsi que pour l’attribution des subventions aux associations et les garanties d’emprunts, jusqu’au 
terme de l’état d’urgence sanitaire. 
Il vous est proposé de maintenir la délégation donnée par la délibération du 9 décembre 2019, 
notamment en matière d’emprunts et de lignes de trésorerie (3°). 
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Il vous est proposé, enfin, d’autoriser le maire à déléguer sa signature dans ces matières aux élus 
(en application de l'article L21222-18 du CGCT) et aux fonctionnaires (listés à l’article L2122-19 du 
CGCT). 
 
 
M. le Maire : La deuxième délibération concerne la délégation d’attributions du conseil municipal 

au maire. Là aussi, les ordonnances ont prévu un certain nombre de choses. Ce 
qui vous est proposé de façon classique, comme dans toutes les collectivités en 
cette période, c’est que les délégations étendues confiées au maire par l’article 
premier de l’ordonnance du 1er avril 2020 soient maintenues jusqu’au terme de la 
période d’état d’urgence sanitaire et que jusqu’à l’ouverture de la campagne des 
élections municipales 2020, la délégation octroyée au maire en matière d’emprunt, 
par délibération du 9 décembre 2019, soit renouvelée évidemment dans la limite 
des crédits votés par le conseil municipal, de façon à réaliser les emprunts à court, 
moyen et long terme destinés au financement des investissements. 

 Y a-t-il des questions sur cette délibération, que nous devons prendre, comme nous 
l’avons prise à l’agglomération, en vertu des dispositions de l’ordonnance ? Je dois 
vous la présenter en tout cas. Il n’y a pas de questions ? C’est donc adopté, merci. 

 
 
N° S497 - I 
 
DÉLÉGATION D'ATTRIBUTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
 
Rapporteur : Le maire 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu la loi 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de Covid-19, 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 
financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire 
face aux conséquences de l'épidémie de Covid-19, 
 
Vu l'ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020, visant à assurer la continuité du fonctionnement 
des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu la délibération en date du 9 décembre 2019 relative à la délégation d'attributions du conseil 
municipal au maire, 
 
Considérant que par ordonnance, le gouvernement a adopté des mesures relatives au 
fonctionnement des collectivités territoriales et notamment aux délégations attribuées aux exécutifs 
locaux, 
 
Que l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 précise que les délégations en matière d'emprunts 
ayant pris fin en 2020 sont rétablies à compter de l'entrée en vigueur de la présente ordonnance 
et restent valables jusqu'à la première réunion du conseil municipal ou de l'organe délibérant 
suivant cette entrée en vigueur, 
 
Que par ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 le maire a reçu, au titre de l’article 1 de ce 
texte, une délégation de plein droit, sans qu’une délibération soit nécessaire, dans l’ensemble des 
matières pouvant être déléguées au titre de l’article L2122-22 du code général des collectivités 
territoriales, à l’exception du point relatif aux emprunts, 
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Que l’ordonnance prévoit que le conseil peut à tout moment mettre fin en tout ou partie à la 
délégation ou la modifier et que cette question est mise à l’ordre du jour de la première réunion 
du conseil qui suit l’entrée en vigueur de l’ordonnance, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Les délégations étendues confiées au maire par l’article 1 de l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 
2020 sont maintenues jusqu’au terme de la période d’état d’urgence sanitaire. 
  
Article 2 
Jusqu'à l'ouverture de la campagne des élections municipales 2020, la délégation octroyée au 
maire en matière d'emprunts par délibération du 9 décembre 2019 est renouvelée dans les termes 
suivants : 
" le maire est chargé de procéder, dans la limite des crédits votés par le conseil municipal, à la 
réalisation des emprunts à court, moyen et long terme destinés au financement des 
investissements prévus par les budgets principaux et annexes, de procéder, sur les contrats 
d'emprunts constitutifs du stock de dette, à des opérations de SWAP et de couverture des risques 
de taux et de change. 
 
Le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après : 
 - la faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable, 
 - la faculté de modifier une ou plusieurs fois l'index relatif au(x) calcul(s) du ou des taux  
  d'intérêt, 
 - la faculté de contracter en devises étrangères, 
 - des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement anticipé 
  et/ou de consolidation, 
 - la possibilité d'allonger la durée du prêt, 
 - la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement. 
 
Par ailleurs, le maire pourra conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou 
plusieurs des caractéristiques ci-dessus. 
 
Les opérations de SWAP et de couverture seront toujours adossées aux emprunts constitutifs de 
la dette et le montant de l'encours de la dette sur lequel portent les opérations de couverture ne 
pourra excéder l'encours global de la dette de la collectivité. 
 
La durée des contrats de SWAP et de couverture ne pourra excéder la durée résiduelle des 
emprunts auxquels l'opération est adossée." 
 
Article3 
Le maire est autorisé à déléguer sa signature, dans les matières déléguées par le conseil 
municipal, aux adjoints et conseillers municipaux en application de l'article L2122-18 du CGCT et 
aux fonctionnaires listés à l’article L2122-19 du CGCT. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
M. le Maire : Maintenant, nous allons écouter Philippe Habault, qui va nous parler du compte de 

gestion du trésorier principal, mais surtout du compte administratif 2019. 
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COMPTE DE GESTION DU TRÉSORIER PRINCIPAL - EXERCICE 2019 - ADOPTION 

 
Rapporteur : Philippe Habault 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le compte de gestion du comptable présente les documents de synthèse de la comptabilité 
générale. Il est établi par le trésorier qui est chargé d'encaisser les recettes et de payer les 
dépenses ordonnancées par le maire et doit être transmis au plus tard le 1er juin de l'année suivant 
l'exercice. 
 

Ce document retrace les recettes et les dépenses effectivement réalisées au cours de l'exercice. Il 
doit être conforme au compte administratif. 
 
Il appartient à la collectivité d'arrêter le compte de gestion après vérification de sa conformité avec 
le compte administratif. Après contrôle, il ressort que l'exécution par chapitre et les résultats sont 
identiques au compte administratif. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Il n'y a aucun impact budgétaire et financier.  
 
Il vous est donc proposé d'arrêter le compte de gestion 2019 dressé par le trésorier municipal et 
de le certifier conforme au compte administratif 2019. 
 
 
Philippe Habault : C’est une délibération récurrente qui concerne le compte de gestion. Comme 

vous le savez, une collectivité comme la nôtre n’encaisse pas elle-même ses 
recettes et ne décaisse pas elle-même ses dépenses. C’est le comptable public qui 
s’en occupe. Il réalise ces opérations et à la fin de l’année, il tient évidemment le 
compte de ce qu’il a reçu et de ce qu’il a décaissé. Cela s’appelle le compte de 
gestion. Ensuite, ce compte de gestion doit être vérifié par la collectivité en question 
pour s’assurer qu’il soit bien conforme au compte administratif. Une fois que cette 
conformité a été vérifiée, ce qui a été le cas chez nous, nous proposons au conseil 
municipal d’arrêter le compte de gestion. J’ai fini, Monsieur le Maire. 

 
M. le Maire : Merci. Avez-vous des questions sur cette délibération qui est heureusement formelle, 

on le sait bien ? Non. Y a-t-il des oppositions à ce que nous adoptions le compte 
de gestion du trésorier principal ? Y a-t-il des voix contre ? Y a-t-il des abstentions ? 
Non, donc le compte de gestion est adopté à l’unanimité. 

 
 
N° S497 - II 
 
COMPTE DE GESTION DU TRÉSORIER PRINCIPAL - EXERCICE 2019 - ADOPTION 
 
Rapporteur : Philippe Habault 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et L2121-31, 
 
Considérant qu' après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2019 et les décisions 
modificatives qui s'y rattachent, les titres de créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des 
mandats, le compte de gestion dressé par le trésorier accompagné des états de développement 
des comptes de tiers ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des recettes à recouvrer et l'état 
des restes à payer, 
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Qu' après s'être assuré que le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'exercice 2018, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures,  
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le conseil municipal statue :  
- sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2019 au 31 janvier 2020, 
- sur l'exécution du budget de l'exercice 2019 en ce qui concerne les différentes sections 
 budgétaires et budgets annexes,  
- sur la comptabilité des valeurs inactives. 
 
Article 2 
Le conseil municipal arrête le compte de gestion de l'exercice 2019 dressé par le trésorier, visé et 
certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelant ni observation ni réserve de sa part. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
 
 
 
 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

14 

 



Conseil municipal du 25 mai 2020 

15 

 

  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

16 

 

  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

17 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

18 

 

 
M. le Maire : Maintenant, il s’agit du compte administratif 2019. 
 

 
COMPTE ADMINISTRATIF 2019 - ADOPTION 
 
Rapporteur : Philippe Habault, 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le compte administratif retrace les opérations comptables de l'exercice 2019 imputées aux budgets 
de la ville : budget principal, budget du lotissement de Beauregard et budget parkings. 
 
Les soldes et les restes à réaliser des sections de fonctionnement et d'investissement permettent 
de déterminer les résultats 2019 de ces budgets. 
 

 
 
Une présentation détaillée du compte administratif de l'exercice 2019 est annexée au présent 
rapport. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Il n'y a pas d'impact budgétaire et financier. 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante. 
 
 
Philippe Habault : C’est un format un peu nouveau. J’ai des diapositives que je prie notre 

modérateur de mettre à l’écran, si c’est possible. Merci. Ce compte 
administratif 2019 est un peu particulier en ce sens que c’est le dernier compte du 
mandat écoulé et que ce compte montre de manière incontestable et évidente ce 
qui a été fait, et ce qui n’a pas été fait par l’équipe en place pendant le mandat 
actuel. Nous ne sommes pas dans le domaine de la déclaration d’intention. Nous 
ne sommes pas dans le domaine de l’effet de manche. Nous sommes dans le 
domaine du résultat. Ce compte administratif est donc le résultat de notre action 
pendant six ans. De la même manière que le compte administratif 2013 était le 
résultat de nos prédécesseurs socialistes à la gestion de la mairie. Pour mémoire, 
et sans passer trop de temps là-dessus, ce compte 2013 avait permis de dégager 
les trois tendances fortes de la gestion socialiste précédente de notre ville. La 
première tendance forte avait été une absence de contrôle des dépenses de 
fonctionnement. Ces dépenses de fonctionnement étaient passées de 56 millions 
d’euros en 2008 à 61 millions d’euros en 2013. Première idée, première ligne forte : 
pas de contrôle des dépenses de fonctionnement. Deuxième ligne forte qui émanait 
de ce compte administratif : une absence de gestion de la dette, en particulier une 
absence de gestion de l’emprunt toxique, qui a coûté très cher, non seulement à 
nous-mêmes à partir de 2015, mais également à l’équipe précédente dans son 
mandat. Je souhaiterais en reparler une dernière fois, de cet emprunt toxique, pour 
que le niveau d’information soit le même chez tout le monde.  

 

SOLDE 

FONCTIONNEMENT

SOLDE 

INVESTISSEMENT

SOLDE RESTES À 

RÉALISER
RÉSULTAT NET

Budget principal 11 802 055.90 -2 746 777.78 -4 463 075.88 4 592 202.24

Budget lotissement de 

Beauregard
0.00 -1 615 436.28 0.00 -1 615 436.28

Budget parkings 75.32 731 934.63 0.00 732 009.95
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 Cet emprunt toxique, quand il a été conclu, c’était le mandat d’avant avant, mais il 
était conclu de telle sorte que les cinq premières années, la ville paye un taux fixe 
bonifié à 4 %. À l’époque, les taux étaient entre 4,5 et 5 %. Pendant les années de 
taux fixe bonifié, la ville a gagné un peu plus de 400 000 € avec cet emprunt 
toxique. Puis à partir d’un certain moment, le calcul du taux d’intérêt n’était plus un 
taux fixe bonifié, mais une formule structurée dans laquelle la parité euro/franc 
suisse devenait très importante, primordiale. Il était possible de sortir de cet 
emprunt toxique dès 2008, à la fin du taux fixe bonifié, période dans laquelle la ville 
aurait gagné beaucoup à avoir pris ce produit structuré. Cela n’a pas été le cas. En 
mai et juin 2008, alors qu’il était possible d’en sortir, la ville n’est pas sortie de cet 
emprunt toxique. Le taux d’intérêt est passé de 22 à 24 %. Ce n’est pas encore 
exactement ce que nous avons eu, parce qu’au mandat d’après, nous avons eu 
beaucoup plus que cela. Mais il n’empêche que l’équipe précédente, entre 2009 et 
2013, a laissé perdurer un emprunt dont le taux était entre 22 et 24 %. Cela a coûté 
beaucoup d’argent. La troisième ligne de force qui sort du compte 
administratif 2013 est la conséquence des deux précédentes. Lorsqu’on laisse 
déraper les dépenses de fonctionnement, lorsqu’on laisse déraper le coût d’une 
dette, on manque d’argent. Forcément, quand on manque d’argent, il faut essayer 
d’en trouver quelque part. C’est ce qu’a fait l’équipe socialiste précédente en 
augmentant très significativement, massivement le taux d’imposition de la ville de 
Laval. Puisqu’il y a eu une augmentation de 26 %. C’était probablement à l’époque 
plus facile que d’impulser des mesures de gestion. Il y avait donc ces lignes qui 
émanaient.  
Maintenant, nous allons pouvoir les comparer avec les lignes que nous avons. Les 
lignes qui émanaient étaient des dépenses de fonctionnement qui dérapent, une 
dette qui dérape et des impôts locaux massivement augmentés. Pourtant, malgré 
cela, lorsque nous sommes arrivés à la gestion de la ville, il y avait encore une 
capacité d’autofinancement net négative. Qu’est-ce que c’est que la capacité 
d’autofinancement net ? C’est ce qui reste à la ville quand elle a payé ses dépenses 
de fonctionnement et sa dette. En 2014, quand nous sommes arrivés, les recettes 
moins les dépenses de fonctionnement moins les dettes et nous étions négatifs. Il 
nous manquait de l’argent pour équilibrer le budget. C’est donc bien pour cela que 
nous avons dit qu’il fallait assainir les finances de la ville. Cela a été tout le challenge 
du mandat écoulé, d’assainir les finances de la ville tout en continuant à investir de 
manière importante. Comment avons-nous fait, à l’inverse de nos prédécesseurs ? 
Nous n’avons pas du tout choisi le même chemin, et pourtant, les difficultés 
s’accumulaient. La première difficulté était la baisse des contributions financières 
de l’État. Vous vous souvenez qu’il a fallu que les collectivités locales participent à 
l’assainissement des finances publiques. Nous avons vu notre concours financier 
de l’État diminué de 15,4 millions d’euros en 2013, pour passer à 11,8 millions 
d’euros en 2019. C’est chaque année le concours financier de l’État qui a diminué, 
venant encore un peu plus alourdir les difficultés. La deuxième difficulté qui est 
arrivée, c’est l’emprunt toxique, qui était certes à 22 %, mais qui pouvait faire 
encore beaucoup mieux. Puisqu’à partir du 15 janvier 2015, quand la Banque 
Nationale suisse a arrêté de soutenir la parité entre l’euro et le franc suisse, il y a 
eu une envolée du taux et nous sommes arrivés à payer jusqu’à 38 % de taux 
d’intérêt. Ce qui évidemment était catastrophique. En dépit de tout cela, notre 
première décision a été de dire « nous baissons les impôts de 10 % ». Cela peut 
paraître bizarre. Pourquoi avons-nous fait cela ? Nous avons fait cela parce qu’en 
2013, et ce que je vais dire est corroboré par les chiffres de l’État et de l’INSEE, les 
Lavallois étaient à la fois plus pauvres et plus imposés que les habitants des villes 
de la même strate démographique. De plus, l’attractivité de notre ville était mise à 
mal, avec une décroissance de notre population. Il fallait donc absolument 
augmenter cette attractivité. Car vous pensez bien qu’il est difficile de décider un 
jeune couple afin d’installer au côté sud d’un panneau quand cela coûte deux fois 
plus cher que de s’installer au côté nord du même panneau. Je ne cite personne.  
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Cette baisse d’impôts, qui était donc très volontariste et qui était absolument 
indispensable, a malgré tout conduit à ce que nous ayons 3 millions d’euros par an 
de recettes en moins, soit 18 millions d’euros sur le mandat. Comment avons-nous 
financé cette baisse de recettes de 18 millions d’euros ? Tout simplement en 
réalisant des cessions immobilières. Nous l’avions annoncé dès le début : le 
patrimoine immobilier de la ville de Laval était pléthorique et comportait un nombre 
important de bâtiments, de terrains qui ne servaient à rien et qui coûtaient beaucoup 
d’argent à entretenir, à chauffer, à éclairer. Nous avons donc décidé de pratiquer 
des cessions de ces biens immobiliers. Ces sessions nous ont rapporté, comme 
nous le verrons en détail tout à l’heure, 17,2 millions d’euros. Ce qui nous a permis 
de compenser les 18 millions d’euros de la réduction des impôts. Il n’y a pas que 
ces 17,2 millions d’euros qui ont été apportés par les cessions. Il y a que ces 
sessions ont permis de créer des logements, des bureaux, des commerces. Bien 
entendu, chaque fois que tout cela existe, il y a un cortège d’emplois qui sont créés 
par ces nouvelles créations. C’est tout simplement très bénéfique pour la ville. Nous 
avions donc décidé, bien qu’ayant assainir les finances de la ville, de baisser les 
impôts. Vous avez vu comment nous avons assumé cette baisse d’impôts. J’ai le 
souvenir que certains considéraient que la chose était impossible et qu’ils doutaient 
que nous soyons Merlin l’enchanteur. Je ne sais pas si aujourd’hui, nous pouvons 
dire que Merlin l’enchanteur existe. En tout cas, il y avait une autre possibilité pour 
gérer les finances de cette ville et la fiscalité de cette ville. Une fois que le manque 
à gagner d’impôts a été compensé, il fallait encore assainir les finances de la ville. 
Pour assainir les finances de la ville, vous n’avez pas beaucoup de solutions. Vous 
avez la possibilité de diminuer vos dépenses, et vous avez la possibilité de diminuer 
votre dette. En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, en 2013, elles 
étaient à 61 millions d’euros, comme j’ai déjà eu l’occasion de le dire. En 2019, 
elles ne sont plus qu’à 51 millions d’euros. C’est donc une baisse très significative 
qui est due pour partie aux coopérations et aux mutualisations avec 
l’agglomération, et qui est due, pour une autre importante partie, aux économies 
multiples qui ont été réalisées et à la rationalisation des dépenses de 
fonctionnement. Bien entendu, notre but et notre objectif étaient de préserver et si 
possible d’augmenter la qualité du service public tout en rationalisant l’efficience de 
nos dépenses. Notre équipe a donc baissé les dépenses de fonctionnement et elle 
a eu une action sur la dette. Nous y reviendrons en détail tout à l’heure, mais la 
dette se compose d’abord d’un encours, c’est-à-dire de la quantité d’argent que 
vous avez empruntée et que vous devrez rembourser à la banque. Cet encours 
était de 85,5 millions d’euros en 2014, un encours contracté. En 2019, cet encours 
n’est plus que de 76,2 millions d’euros. C’est-à-dire qu’il y a eu, de manière 
objective, un désendettement de 9,3 millions d’euros. Je me suis livré à un petit 
calcul pour essayer de faire mesurer à chacun ce que cela pouvait être. J’ai pris 
pour hypothèse que nous étions 53 000 Lavallois. Parce que vous savez que les 
populations évoluent et qu’il est donc plus simple d’avoir une population estimée, 
qui reste fixe dans chacun de nos calculs. Pour 53 000 Lavallois, en 2014, chacun 
était endetté à 1 613 €. Pour 53 000 Lavallois en 2019, chacun est endetté à  
1 437 €. Vous voyez donc qu’il y a eu un désendettement de 175 € par habitant. Ce 
qui n’est pas rien. Première action, nous avons donc baissé l’encours de notre 
dette. 
La deuxième action est que nous avons diminué le coût de notre dette. Parce que 
vous savez que, non seulement vous avez du capital à rembourser, mais vous avez 
des intérêts à rembourser. Le montant des intérêts à rembourser dépend du taux 
auquel vous avez emprunté. En 2015, le taux moyen de notre dette était de 6,7 %. 
En 2019, il était à 3 %. Il y a donc eu de manière corrélative une baisse très 
importante des intérêts que la ville payait aux banques. Vous savez que les intérêts 
sont de l’argent que vous donnez aux banques, et au regard desquels il n’y a 
aucune amélioration du service public. C’est donc vraiment de l’argent que vous 
donnez en pure perte à vos partenaires bancaires. En 2014, ces intérêts 
représentaient 6,4 millions d’euros. La ville payait cela tous les ans aux banques. 
En 2019, la même chose ne représente plus que 2,2 millions d’euros.  
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Il y a donc eu, comme tout le monde peut le voir, une action au niveau du coût de 
la dette. C’est essentiellement lié à la sortie de l’emprunt toxique. Enfin, au niveau 
de notre dette, nous avons sécurisé notre dette. Puisque nous avons hérité d’une 
dette avec des produits toxiques, dont l’un était particulièrement toxique, nous 
avons eu rapidement la volonté d’en sortir. Et finalement, nous en sommes sortis 
dès le début 2017. Nous n’avons plus aucun produit toxique dans notre dette et 
c’est un plus très important pour être capable de gérer et d’anticiper la trajectoire 
financière d’une ville. On peut se poser des questions : est-ce que nous avons bien 
fait de sortir de l’emprunt toxique ? Est-ce que l’arrangement que nous avons 
conclu avec la banque était favorable à la ville ? Aujourd’hui, nous sommes en 
mesure d’apporter une réponse chiffrée. Si aujourd’hui, nous n’étions pas sortis de 
l’emprunt toxique, puisque nous connaissons donc dorénavant les taux qui auraient 
déterminé nos taux d’intérêt sur les années passées, nous aurions payé en plus 
aux banques 4,15 millions d’euros. Nous avons donc économisé 4,15 millions 
d’euros en sortant de cet emprunt toxique. 
Enfin, j’avais terminé mon propos introductif par cela. Tout cela est bien, d’assainir, 
de gérer, de faire des économies, mais à condition de s’accompagner d’un 
investissement qui reste soutenu et d’un service public qui soit de qualité. C’est très 
bien entendu notre principale préoccupation. Nous avons souhaité maintenir les 
investissements. Cela aurait été facile d’arrêter d’investir pour assainir. Tout cela, 
tout le monde pouvait le faire. Nous avons donc continué à investir et sur la totalité 
du mandat, comme nous nous y étions engagés, l’investissement brut a été de 58 
millions d’euros, avec, la dernière année, un investissement de 7,6 millions d’euros. 
Cela nous paraissait important de ne pas casser l’investissement pour continuer à 
soutenir l’économie locale et pour continuer à améliorer le service public. 
Dernier point de mon propos introductif, c’est de signaler que pour la première fois 
depuis 2011, notre capacité d’autofinancement net est positive. Je redis ce que 
c’est. Cela veut dire qu’une fois que la ville a payé ses dépenses de 
fonctionnement, une fois qu’elle a payé sa dette, il reste de l’argent, alors que 
depuis 2011, il restait un trou, un négatif qu’il fallait boucher avec des ressources 
comme on pouvait trouver au niveau des cessions et des ressources de 
fonctionnement. Je termine là mon propos introductif. 
Si notre modérateur veut bien passer la deuxième diapositive, vous avez le détail 
des recettes. Vous voyez qu’il y a plusieurs catégories de recettes liées à des 
[inaudible] directes, aux dotations communautaires, au FPIC, au concours financier 
de l’État, aux produits de service et aux autres produits courants. Je dis quelques 
petits mots des principaux items, en signalant tout d’abord que vous constatez que 
les recettes se sont établies à 63,1 millions d’euros. Ce qui est une augmentation 
de 1,6 % par rapport à 2018. Cela représente 1 million d’euros en plus. Cette 
augmentation de recettes est principalement due à la perception du fonds de 
concours que l’agglomération a donné à la ville, comme c’est habituel et normal. 
Mais il y a eu aussi le FPIC. La ville est redevenue éligible au FPIC depuis sa 
réunion avec la communauté de communes des Pays de Loiron. Au lieu donc de 
contribuer, elle reçoit. Enfin, il y a eu une forte augmentation des droits de mutation, 
qui sont passés à 1,9 million d’euros. Je n’ai pas besoin de dire que lorsque les 
droits de mutation augmentent dans une ville, cela veut dire qu’il y a du dynamisme 
immobilier et donc du dynamisme au niveau de la ville. Concernant les impôts 
directs, vous voyez qu’ils ont légèrement augmenté. Ils sont à 30,1 millions d’euros, 
soit 2,1 % d’augmentation. Je signale qu’il ne s’agit évidemment pas d’une 
augmentation liée à l’action sur les taux de la ville de Laval. Cette augmentation du 
montant des contributions directes est uniquement liée à l’actualisation des bases, 
actualisation des bases qui est uniquement sous la dépendance des décisions de 
l’État. Au niveau du concours financier de l’État, vous voyez qu’il est à 11,8, comme 
je vous l’avais annoncé. Il est donc fortement baissé depuis 2015. Mais depuis 
2018, il a quand même augmenté de 1,7 %. Cette augmentation des concours 
financiers de l’État, après une forte baisse de plusieurs années, est due 
essentiellement à l’évolution favorable de deux petites dotations, qui font partie de 
la dotation générale de fonctionnement.  
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La première est la dotation de solidarité urbaine, qui augmente. La deuxième est la 
dotation nationale de péréquation. L’augmentation de ces deux petites dotations 
permet d’augmenter globalement notre concours financier de l’État de 1,27 %. Je 
passe ensuite aux produits de service. Ils sont en augmentation de 5,6 %, à 6,8 
millions d’euros. Il s’agit, non pas d’une augmentation des tarifs que nous pouvons 
facturer à nos usagers, mais plus simplement d’une amélioration et d’une 
augmentation de la perception des droits de stationnement liée à notre affiliation à 
l’ANTAI, qui optimise la perception de ces droits, et aussi au remboursement de 
quelques frais intervenus cette année. Un petit mot à part dans les autres produits 
courants : les impôts et taxes baissent de 6,4 %. C’est lié au fait que la taxe locale 
sur la publicité extérieure a diminué. C’est normal, les commerçants adaptent la 
surface de leurs enseignes extérieures à leurs besoins, et non pas à un besoin 
hypothétique. Ils tiennent compte de combien cela leur coûte. Ils optimisent, ils 
rentabilisent et il est logique que nous ayons une petite baisse de cette taxe locale 
de publicité extérieure. Enfin, les subventions et participations que nous recevons 
sont en augmentation de 11,5 %. Là, nous retrouvons ce que je vous disais tout à 
l’heure, à savoir le fonds de concours de l’agglomération, que nous avons perçu, et 
les subventions de la CAF pour les actions des maisons de quartier. 
Voilà en deux mots les produits de fonctionnement. Sur la diapositive suivante, vous 
avez des dépenses de fonctionnement courant, qui s’établissent à 51,2 millions 
d’euros. Vous constatez tout de suite que par rapport à 2018, ces dépenses sont 
stables. À 19 000 € près, nous pouvons considérer que les dépenses sont stables. 
Cela veut dire quand même qu’il y a eu un contrôle de ces dépenses à hauteur de 
l’inflation. L’inflation est de 1,1 % en 2019. Nous pouvons donc quand même nous 
féliciter que nos dépenses aient marqué le pas et n’aient au moins pas augmenté 
autant que l’inflation. Au niveau des charges générales, vous voyez qu’elles sont 
en augmentation de 4,4 %, à 10,5 millions d’euros. Ces charges sont 
essentiellement représentées par les énergies, par les produits alimentaires et par 
les fournitures. C’est essentiellement l’augmentation du coût des énergies qui a fait 
augmenter ce poste de charges à caractère général. Mais c’est aussi le fait que 
l’imputation financière de nos services mutualisés, qui se faisait auparavant par une 
retenue sur notre dotation communautaire, se fait dorénavant directement par 
facturation de l’agglomération. Cela augmente donc artificiellement, à coût 
identique, le chapitre des charges à caractère général. Signalons aussi que nous 
payons dorénavant un loyer à la l’opération pour la SCOMAM. Ce qui fait que cela 
explique en gros l’augmentation de ces charges à caractère général. En ce qui 
concerne les charges de personnel, elles ont légèrement augmenté, à 0,5 %. Là 
encore, c’est un peu en dessous du niveau de l’inflation. Les autres charges de 
gestion sont représentées essentiellement par la subvention au CCAS, aux écoles 
privées et le budget de subventions aux associations. Elles sont en baisse de 3 %, 
essentiellement par la baisse des subventions du CCAS, mais également les 
charges liées aux créanciers recouvrables, qui diminuent beaucoup. Cela permet 
de comprendre pourquoi ce chapitre des charges baisse. 
Enfin je dis un petit mot sur les dépenses que vous verrez tout à l’heure, dans le 
dernier tableau. Ce sont des dépenses exceptionnelles. Elles s’établissent à 1,6 
million d’euros en 2018. Ce qui est un montant habituel. C’est essentiellement le 
1,09 million d’euros de la soulte que nous réglons chaque année à la banque 
DEPFA pour la sortie de l’emprunt toxique. C’est également une augmentation des 
subventions au budget parking qui représente ce montant de dépenses 
exceptionnelles. 
Sur la diapositive suivante, il y a un focus sur notre dette, un peu plus en détail que 
ce que j’ai pu en dire tout à l’heure. Vous avez l’encours de dette. Comme vous le 
voyez, cet encours de dette était bien à 85,5 millions d’euros en 2014. Il est bien à 
76,2 millions d’euros en 2019, soit une baisse de 9,3 millions d’euros. Je ne 
m’attarde pas là-dessus. Nous en avons déjà parlé. Mais voilà la vérité : notre ville 
a été désendettée. 
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Le point suivant au niveau de la dette est le remboursement de capital. Vous savez 
que dans la dette, vous remboursez, d’une part, votre capital, et d’autre part, vos 
[inaudible]. Si vous regardez la deuxième partie de la diapositive, vous vous 
apercevez, et je vous le disais tout à l’heure, que le remboursement de capital ne 
fait qu’augmenter alors que l’encours de dette diminue. Vous voyez qu’en 2014, il 
y avait 6,8 millions d’euros de remboursement de capital, avec une dette à 85,5 
millions d’euros, alors qu’en 2019, nous sommes à 7,7 millions d’euros de 
remboursement de capital, avec une dette de seulement 76,2 millions d’euros. Il y 
a pire. En 2008, la dette était à 89 millions d’euros et le remboursement de capital 
n’était que de 5,1 millions d’euros. Pourquoi vous dis-je cela ? Qu’est-ce que cela 
veut dire ? Cela veut dire simplement que nos prédécesseurs nous ont laissé 
l’héritage d’une dette dont ils ont pris soin de modeler les remboursements de telle 
sorte qu’eux en payent le moins possible tout en bénéficiant de la rentrée financière, 
et que ceux qui les suivraient payent le maximum sans bénéficier de la rentrée 
financière. C’est comme cela, mes chers collègues, qu’on peut emprunter et faire 
en sorte que la charge du remboursement soit différée sur quelqu’un d’autre. Autre 
élément sur notre dette, ce sont les intérêts. Je vous en parlais tout à l’heure. Vous 
voyez qu’en 2014, les intérêts étaient à 5,2 millions d’euros. En 2015, année où 
l’emprunt toxique a explosé, ils sont à 6,4 millions d’euros. Vous voyez qu’en 2017, 
année où nous sommes sortis de l’emprunt toxique, les intérêts sont descendus à 
2,3 millions d’euros et qu’ils sont maintenant, en 2019, à 2,2 millions d’euros. Pour 
ceux donc qui s’interrogeaient sur la qualité de l’action que nous avons pu avoir sur 
l’emprunt toxique, je crois qu’ils sont maintenant totalement rassurés. 
Concernant maintenant le taux d’intérêt moyen de la dette, c’est ce que je vous 
disais tout à l’heure, vous voyez les taux d’intérêt, y compris l’emprunt toxique et 
sans l’emprunt toxique. Vous voyez qu’il y a eu, même si on exclut le surcoût de 
l’emprunt toxique, une action d’à peu près 25 % de baisse de notre taux moyen de 
dette sur la dette non toxique. Bien entendu, si nous intégrons la dette toxique, vous 
voyez que cela fait une très grosse différence. Je pense que nous pouvons le dire. 
L’annuité de notre dette est passée en 2014 de 12,1 millions d’euros à 9,9 millions 
d’euros en 2019. 
Bien sûr, toutes ces bonnes nouvelles ont une traduction mathématique. C’est le 
temps de désendettement de notre ville, qui diminue. Le temps de désendettement 
est calculé en divisant l’encours de dette par la capacité d’autofinancement brut. 
Vous obtenez un nombre, qui est le nombre d’années que vous mettriez à 
rembourser votre dette si vous ne faisiez pas d’investissement. Vous voyez qu’en 
2015, nous avons eu des difficultés et que petit à petit, nous redescendons. En 
2014, c’était 16 ans, le temps de désendettement. Vous voyez que c’était quand 
même quelque chose d’un peu tendu, puisque les critères de bonne gestion 
considèrent que c’est à partir de sept ans que la ville est totalement prospère. Vous 
voyez donc que pour 2019, le temps de désendettement s’établit à 9,3 années, 
alors qu’il était à 11,1 en 2018. C’est donc une traduction tout à fait tangible des 
efforts et de l’assainissement. 
Maintenant, un petit mot de récapitulation de nos investissements. Je vous ai 
annoncé, et vous pouvez le vérifier, qu’il y a eu 58 millions d’euros d’investissement 
sur le mandat. Vous avez la quantité d’investissement qui a été faite en 2019 et qui 
est à 7,6 millions d’euros. Je vais vous donner le détail des principaux 
investissements. Nous avons donné aux dotations aux équipements 1,3 million 
d’euros, au pôle d’échange multimodal 1,2 million d’euros, au plan qualité voirie  
1,1 million d’euros, au plan qualité des écoles 558 000 €, à l’entretien et aux travaux 
de la salle polyvalente 544 000 €, au quartier Ferrié 398 000 €, au plan qualité des 
équipements de proximité 340 000 €, aux équipements pour les eaux 250 000 €. 
Nous avions consacré aussi 311 000 € pour les études préparatoires à l’évolution 
du centre-ville, 280 000 € pour le plan qualité des équipements culturels, 257 000 € 
pour le plan qualité des équipements sportifs.  
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À cela, ajoutez des investissements qui ont été initiés en 2019, mais qui n’ont pas 
été payés en 2019. Il y a par exemple 1,2 million d’euros au pôle d’échange 
multimodal, 868 000 € pour les équipements, 595 000 € pour les affaires, 
558 000 € pour les équipements sportifs, 523 000 € pour le PRU des Pommeraies, 
et 323 000 € pour le plan qualité école. Vous voyez que les mesures 
d’assainissement budgétaire n’ont en rien handicapé la capacité à investir. 
 Un petit focus sur les cessions maintenant. Je vous en ai dit l’essentiel tout à 
l’heure. Vous vous souvenez que lorsqu’on se replace en 2014, au premier conseil 
municipal, nous avions annoncé notre intention de faire des cessions pour financer 
notre baisse d’impôts. Cela avait paru irréel à certains. Nous avons aujourd’hui la 
capacité à démontrer que cela n’avait rien d’irréel, que c’était simplement de la 
bonne gestion. Vous voyez que chaque année, il y a eu 2,8 millions, 3,4 millions, 
4 millions, 3 millions, 1,5 million, 2,3 millions en 2019 et que tout cela représente 
un total de 17,2 millions d’euros. Dans les principales cessions de 2019, nous 
pouvons citer des terrains à bâtir à Hilard, pour 750 000 €, la cession de l’office du 
tourisme. Là encore, cela va créer de l’animation, cela va donner de l’attractivité et 
des emplois, puisqu’il va y avoir un restaurant que vous connaissez qui va s’installer 
là, une brasserie. Nous avons cédé aussi le bail d’Habitat jeune, pour 330 000 €, 
des terrains à bâtir à Grenoux, pour 265 000 €, et des maisons individuelles au 
centre horticole pour 225 000 €. Nous pouvions le faire. C’était faisable. Nous 
l’avons fait. 
La prochaine diapositive, finalement, est celle qui permet de tout comprendre, et 
elle peut suffire à analyser un compte administratif. Si vous regardez la colonne de 
droite, vous avez tous les soldes que je vous ai annoncés. Vous voyez que tout 
s’améliore et qu’en 2019, c’est bien meilleur que tout ce qu’il y avait avant. Mais 
surtout, je veux insister sur la capacité d’autofinancement net. Regardez, nous 
sommes positifs à 424 000 €. Ce n’était pas arrivé depuis 2011. Ensuite, notre 
disponible pour le financement, qui s’améliore de plus en plus, est maintenant à 3,9 
millions d’euros. Cela veut dire que nous avons la capacité de faire ces 
investissements sans emprunter. Ce qui permet évidemment de ne pas alourdir 
notre dette. 
Là, c’est une petite diapositive de résumé juste pour vous dire, si vous vous en 
souvenez, que nous vous disions, dans nos conseils municipaux, que le 
redressement de notre ville passerait par une courbe en J. C’est-à-dire qu’on 
creuserait un peu les déficits et les ratios d’analyse financière en début, et 
qu’ensuite, on les remonterait. Vous voyez que nous n’avions pas raconté de 
choses inexactes, puisque les courbes que vous voyez là, que ce soit de l’excédent 
brut courant, de la capacité d’autofinancement net ou du disponible pour le 
financement, sont toutes en J. 
Je terminerai cette présentation en disant juste deux mots sur les budgets annexes, 
pour vous dire que le budget du lotissement Beauregard ne comporte rien de 
nouveau et qu’il est toujours à -1 650 000 €. Il ne se passe rien sur ce budget. Nous 
le portons en trésorerie. C’est un sujet qui restera à traiter. Enfin, le budget parking, 
qui retrace uniquement l’endettement résiduel depuis la DSP parking, c’est 
simplement pour signaler une augmentation de la subvention à 359 000 €, et une 
diminution de la redevance du délégataire à 141 000 €. Pardon d’avoir était un peu 
long. Je rends la parole. 
 
 

 M. le Maire : Merci pour ce rapport et tout le travail qu’il représente. J’ajouterai juste deux 
précisions à caractère technique, à ce stade de l’exposé. Premièrement, depuis le 
transfert de la compétence eau et assainissement vers l’agglomération, 
évidemment, toutes les dépenses et recettes, en particulier tous les travaux qui 
sont souvent des gros travaux concernant l’eau et l’assainissement, sont portées 
par l’agglomération de Laval. Mais bien sûr, cela bénéficie aux Lavallois. C’est ainsi 
que le projet de construction de la nouvelle usine des eaux, qui est un projet de 
plusieurs dizaines de millions d’euros, est porté par l’agglomération. Auparavant, 
c’était porté par la ville.  
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 La deuxième précision est que le nouveau Conservatoire à rayonnement 
départemental, dans l’ancien l’immeuble du Crédit foncier, rue du Britais, est lui 
aussi porté par l’agglomération. Mais il est financé en 2019 à hauteur de 3,6 millions 
d’euros par la ville. Bien sûr, ces 3,6 millions d’euros n’apparaissaient pas dans les 
7,5 millions d’euros d’investissement rappelés par Philippe Habault tout à l’heure. 
D’ailleurs, j’en profite pour vous dire que le coût total pour la ville de Laval sera de 
8 millions pour cet équipement du conservatoire, à rapprocher d’un coût global de 
27 millions d’euros. 

 Qui souhaite prendre la parole ? Georges Poirier, nous vous écoutons. 
 
 
Georges Poirier : Un compte administratif, c’est une photographie des opérations comptables de 

l’année précédente. Généralement, c’est un exercice technique, mais vous avez 
décidé d’en faire un bilan politique. Monsieur Habault, vous avez parlé pendant à 
peu près 30 minutes et comme nous sommes en période électorale, vous 
comprendrez que nous demandons l’équité du temps de parole. Puisque vous 
aimez l’histoire ancienne, vous auriez pu remonter au siècle dernier. Certains de 
vos colistiers étaient déjà là en 1995. C’est à vos colistiers déjà là en 2001 que 
nous devons deux serpents de mer de la ville : les emprunts toxiques et l’achat des 
jardins de Beauregard. C’est la moindre des choses que ce soit vous qui répariez 
les dégâts. Sur les jardins de Beauregard, vous n’avez rien fait pendant six ans. Ils 
sont toujours en l’état. Sur les emprunts toxiques, vous vous réjouissez d’en être 
sortis. C’est quand même un peu vite dit. Il y a quelques mois, la chambre régionale 
des comptes vous a poliment démentis, page 78 de son rapport, en précisant que 
les Lavallois devront payer pour les suites de l’emprunt toxique 1 million d’euros 
par an jusqu’en 2025. Au passage, la CRC a même souligné que ce n’était pas 
provisionné. Puisque vous avez dit vouloir porter un regard complet sur la gestion 
de la ville depuis six ans, à notre tour de le faire. En 2014, vous n’avez cessé de 
tempêter contre la hausse des impôts de 2009, que vous avez honnêtement dit de 
26 %, mais qui a toujours été arrondie à 30 % dans les débats. Et vous vous félicitez 
d’avoir baissé les impôts de 10 %. Autrement dit, vous avez gardé les deux tiers de 
la hausse précédente. C’est donc qu’elle n’était pas si irresponsable et si inutile que 
cela. Pendant six ans, vous avez utilisé comme des coucous ces 20 %. Vous avez 
dit aussi que pour financer la baisse des impôts, vous avez réalisé des cessions 
immobilières. Normalement, des cessions, cela sert au désendettement, pas à 
financer une baisse d’impôts. Ce que vous avez fait, cela a un nom en sciences 
politiques : cela s’appelle du clientélisme. Les biens cédés étaient le bien commun 
de tous les Lavallois. Mais la baisse d’impôts ne concerne surtout que les foyers 
les plus aisés. Je rappelle qu’avant la réforme Macron, il y avait 25 000 foyers 
fiscaux lavallois pour la taxe d’habitation, 16 % étaient exonérés pour revenus trop 
faibles et d’autres étaient plafonnés. Deuxième exemple de clientélisme durant 
votre mandat, la hausse des tarifs de restauration scolaire : en six ans, vous avez 
augmenté de 31,42 % les tarifs pour les familles les plus modestes et seulement 
de 9,37 % le tarif pour les familles les plus aisées. En fait, je crois que la solidarité, 
ce n’est pas votre tasse de thé. En 2019, vous avez baissé la subvention au CCAS 
de 4,8 %. En six ans, vous avez diminué le soutien à tous les comités de quartier. 
En six ans, vous n’avez pas augmenté d’un centime la subvention aux grandes 
associations solidaires. Puis comme par hasard, ce lundi, à 13 h 43, vous vous êtes 
réveillé, Monsieur le Maire, et vous avez envoyé un courriel à huit associations 
caritatives lavalloises pour un futur coup de pouce, à l’avenir. Est-ce un effet 
d’annonce préélectoral ? En ce qui concerne les associations, ce que je disais 
année après année est confirmé par votre tableau de la page 24. Vous n’avez cessé 
de baisser le soutien aux associations qui participent à la vitalité de la ville. En 2014, 
c’était 2 645 000 €. En 2015, c’était 2 612 000 €. En 2016, c’était 2 568 000 €. En 
2017, c’était 2 455 000 €. En 2018, c’était 2 296 000 €. En 2019, c’était 
2 213 000 €. Ce ne sont même pas des hauts et des bas. C’est une baisse 
systématique. Au total, depuis 2014, vous avez réduit d’un peu plus d’un million 
d’euros le soutien aux associations et donc à la vie locale. 
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 Je reviens un peu sur les cessions. Elles concernaient, dites-vous, dans votre 
rapport, des biens sans utilité. Sans utilité le parc Saint-Julien ? Sans utilité 
l’ensemble historique Corbineau ? Sans utilité la place d’armes du quartier Ferrié, 
que vous avez livrée à un promoteur ? Vous avez quand même une drôle de 
conception de l’utilité publique. En ce qui concerne l’endettement, il y a deux 
indicateurs essentiels dans le document M 14, ce fameux document que vous nous 
avez transmis. L’encours de dette par rapport aux recettes de fonctionnement est 
de 113 %, contre 92 % pour la moyenne des villes similaires. Mais surtout, sur 
l’encours de dette par rapport à la population, dans le document que vous nous 
avez transmis, il est de 1456 €, à peu près similaire à la moyenne des villes. Mais 
il y a quand même une interrogation. Parce que dans ce document, un peu plus 
haut, on nous dit que la population, en 2019, est de 52 359 habitants. Or, nous 
savons que nous sommes en dessous des 50 000 habitants depuis 2016. Il y a 
donc quand même un problème. Parce que diviser l’encours de la dette par 
52 000 personnes ou le diviser par 50 000, ce n’est pas la même chose. Dans ce 
dernier cas, cela équivaudrait à un encours de dette par habitant de 1 525,60 €. Ce 
qui voudrait dire que l’endettement moyen par habitant n’a pas beaucoup évolué. Il 
y a aussi une autre interrogation. Dans son rapport, la chambre régionale des 
comptes disait « de nombreuses sommes pourtant dues ne sont pas inscrites en 
dette financière. Par exemple, le 1,8 million d’euros que la ville va devoir à l’État 
pour les ventes réalisées au quartier Ferrié. » À tel point que l’automne dernier, la 
CRC a parlé de « manquements à la fiabilité des comptes ». Vous parlez aussi de 
la baisse des taux. Vous dites même que vous avez optimisé le coût de la dette. En 
fait, vous avez bénéficié, comme tout le monde, comme toutes les villes, de la 
baisse des taux grâce à la politique européenne d’assouplissement quantitatif. 
Question investissement, vous évoquez un haut niveau d’investissement. Mais 
c’est parce que vous placez la barre très bas. Vous affichez dans votre rapport, 
pour 2019, 5,9 millions de dépenses nettes d’investissement. Et vous admettez, 
c’est écrit, un niveau légèrement inférieur sur les deux dernières années. En fait, 
c’est cela, la réalité. Vous avez baissé l’investissement depuis 2017. Avec 
5,9 millions de dépenses nettes d’investissement, vous êtes bien loin des 
10,5 millions d’euros de 2014. C’était l’époque où la commande publique irriguait 
l’économie et favorisait donc l’emploi. Ceci dit, tout le monde peut le constater, tout 
ceci explique l’état aujourd’hui des écoles, des gymnases ou de la salle polyvalente. 
Ceci confirme aussi un autre indicateur, toujours sur la même page du M 14, qui 
est la dépense d’équipement brut par rapport à la population. Le document nous dit 
que la dépense d’équipement brut par habitant est de 122,24 € alors que la 
moyenne nationale des villes similaires est de 296 €. Cela s’appelle du sous-
équipement. Cela n’aide pas non plus les entreprises. Il est vrai qu’on ne peut pas 
dire que votre mandat a été très actif en termes de projet. Un seul exemple : la 
place du 11 novembre. Je vous rappelle que c’était à la Une de votre programme, 
ici. C’était ce que vous aviez annoncé en 2014. C’était le premier sujet. Il était écrit 
« une nouvelle place entièrement transformée ». La concertation a duré deux ou 
trois ans, mais la place est toujours dans le même état, six ans après. Enfin, vous 
soulignez la fameuse capacité d’autofinancement, qui est devenue positive. Là, 
Monsieur Habault, je voudrais saluer vos qualités de prestidigitateur. En novembre 
dernier, la chambre régionale des comptes avait écrit que la capacité 
d’autofinancement net resterait négative jusqu’en 2023. Au mois de décembre, 
vous-même, Monsieur Habault, en présentant votre dernier budget, vous écriviez 
« nous fixons à 2023 le retour à la positivité de la CAF nette ». Et cinq mois après, 
c’est le miracle. Permettez-moi d’être un peu dubitatif.  
Bref, avec ce compte administratif 2019, vous essayez d’enjoliver la situation. Je 
crois que l’état des lieux effectué par la chambre régionale des comptes l’automne 
dernier est sans doute beaucoup plus réaliste. « Au total, la situation financière de 
la ville apparaît durablement dégradée. » Il y a enfin un dernier chiffre. Il n’est pas 
dans votre rapport. Il traduit la faible attractivité de Laval. C’est celui des inscrits sur 
la liste électorale.  
 



Conseil municipal du 25 mai 2020 

27 

 

C’est un de mes anciens professeurs de droit qui nous disait qu’un recensement, 
c’est toujours mouvant, entre la population totale, la population municipale. Le 
chiffre des inscrits, lui, est toujours incontestable, nous disait-il. Et nous pouvons le 
comparer à intervalles réguliers. Voici donc les inscrits à Laval depuis quatre 
municipales. Municipales 2011, 31 137 inscrits, municipales 2008, 32 886 inscrits, 
soit une augmentation de 1749 inscrits en six ans. Municipales 2014, 32 256 
inscrits, soit une baisse de 630 inscrits. Mais chacun sait que Messieurs Sarkozy 
et Fillon ont supprimé en 2011 le 42e régiment avec ses 1000 soldats et employés 
au quartier Ferrié. Municipales 2020, le 15 mars, 30 317 inscrits, soit une chute de 
1939 inscrits sans raison apparente. Avec les enfants, ce sont plus de 
2000 personnes qui ont quitté Laval ces six dernières années. Voilà votre vrai bilan, 
Monsieur Habault. 

 
  
M. le Maire : Y a-t-il d’autres interventions ? Non. Avant de laisser Philippe Habault répondre 

évidemment aux interpellations, aux mises en cause, au réquisitoire dont il fait 
l’objet, je voudrais juste reprendre Monsieur Poirier sur certains propos qui me 
paraissent, non seulement excessifs, mais caricaturaux, voire de mauvaise foi. Je 
sais que nous sommes en période électorale. Chacun sait que je ne suis pas 
candidat. C’est la différence avec Monsieur Poirier, qui est candidat. Mais la période 
électorale ne doit pas justifier une désinformation telle que vous venez de le faire 
tout à l’heure. Monsieur Poirier, vous avez dit quelque chose de grave. Vous mettez 
en cause la fiabilité des comptes. Je rappelle que nous ne présentons pas le 
budget, ce soir. Ce n’est pas l’objectif. Nous présentons les comptes administratifs 
tels qu’ils ont été établis par le comptable public, représentant du ministère des 
Finances, fonctionnaire de l’État. Je ne crois pas qu’il soit judicieux, dans un débat 
même en période précédant les élections, de jeter l’opprobre sur des fonctionnaires 
d’État et de laisser entendre que les comptes pourraient être faux. Je vous donnerai 
peut-être la possibilité de retirer votre propos tout à l’heure. De même, vous dites 
que Philippe Habault serait un prestidigitateur au motif que la capacité 
d’autofinancement, telle qu’elle figure dans les comptes, établis par le comptable 
public, serait l’effet d’un tour de passe-passe. Comment pouvez-vous aussi mettre 
en cause la fiabilité des comptes ? C’est vrai que nous n’attendions pas à un 
résultat aussi favorable. Parce que nous avons toujours eu une approche 
extrêmement prudente de la gestion et des prévisionnels que nous faisions. Je crois 
que vous devriez plutôt vous réjouir que les chiffres soient meilleurs que ceux que 
nous avions anticipés et que ceux qu’anticipait la chambre régionale des comptes. 

 Deuxième remarque à caractère général, qui concerne la démographie. Je ne vais 
pas faire un exposé sur le problème des villes moyennes en France, et d’ailleurs 
dans beaucoup de pays du monde, sur le phénomène de métropolisation. Nous 
savons très bien que les villes de taille moyenne souffrent. La ville de Laval, non 
seulement souffre moins que la plupart des autres villes de taille moyenne, mais 
elle a inversé la tendance depuis deux ans. Alors que depuis une dizaine d’années, 
la population ne cessait de baisser à Laval, pour la première fois, il y a deux ans, il 
y a eu un renversement de tendance et la population a recommencé à augmenter. 
C’est pour cela que quand tout le monde estime que la population est remontée au-
dessus de 50 000 habitants, je pense que ces observateurs ont raison. 

 Vous invoquez, pour évoquer je ne sais trop quelle descente aux enfers, les inscrits 
sur les listes électorales. Moi, je suis comme vous. Je suis très préoccupé par l’état 
de la démocratie en France. Vous auriez pu rapprocher le nombre d’inscrits sur les 
listes électorales des taux de participation aux élections. Vous auriez pu dire que le 
problème était encore plus grave que celui que vous décrivez. Je vous rappelle 
qu’au premier tour de l’élection, qui s’est passé il y a quelques semaines, le taux 
de participation à Laval était de 38 %. Et comme le dit très bien un de vos anciens 
confrères, dans un journal de renom, aujourd’hui, ce n’est pas que la crise du  
Covid-19 qui est révélée par ce taux de participation extrêmement faible et peu 
signifiant.  

 



Conseil municipal du 25 mai 2020 

28 

 

 
 C’est aussi le fait que les gens ne se retrouvent plus dans le fonctionnement 

démocratique et désertent les inscriptions sur les listes électorales, et encore plus 
les bureaux de vote. Je pense donc que nous devrions plutôt nous interroger sur 
ce phénomène général pour le contrer, plutôt que d’en rajouter en éloignant encore 
plus de personnes d’une démarche citoyenne. 

 Je proposerai aussi à Alexandre Lanoë de vous répondre précisément sur les 
subventions aux associations. Car on ne peut pas laisser dire des choses qui sont 
fausses. Vous savez très bien, ou alors, il faut vraiment l’apprendre, que dans la 
ligne subventions aux associations, il y a la subvention au CCAS et que lorsque le 
CCAS est bien géré, qu’il trouve à compenser l’augmentation de ses dépenses par 
des recettes telles que des recettes auprès de l’État ou de la Caisse d’allocations 
familiales, il a moins besoin de demander une subvention au budget principal de la 
ville de Laval. C’est la principale explication à cette diminution. Nous avons vu 
récemment, et nous le voyons encore, à quel point le CCAS est omniprésent dans 
notre ville. Ce travail, il est en plus fait dans des conditions budgétaires qui sont 
particulièrement satisfaisantes. 

  Voilà quelques remarques à caractère général, parce que comme vous l’imaginez 
bien, j’aimerais vous répondre sur tous les points. Mais c’est normal que ce soit 
Philippe Habault, qui a la responsabilité des finances, qui vous réponde dans le 
détail, avec Alexandre Lanoë ensuite, sur la problématique des associations. 

  
 
Philippe Habault : Je voudrais d'abord m’adresser à Monsieur Poirier pour lui dire que comme à 

l’accoutumée, il a pratiqué l’invective et l’attaque personnelle. Jusque-là, je faisais 
des claquettes, j’étais Merlin l’enchanteur. Maintenant, je suis un coucou et un 
prestidigitateur. Monsieur Poirier, je pense que vous devriez avoir à cœur d’élever 
un peu le débat démocratique et de ne pas avoir recours aux attaques personnelles 
dégradantes dont vous êtes coutumier. 

 Ceci étant dit, pour vous répondre, je ne répondrai qu’à ce qui peut éventuellement 
être une réflexion de votre part de bonne foi. Pour le reste, j’ai toujours considéré 
que parler avec des interlocuteurs de mauvaise foi était perdre son temps. Vous 
avez dit que l’emprunt toxique, nous n’en sommes pas sortis parce que la Cour des 
comptes dit que nous avons 1 090 000 € à payer tous les ans. Je viens de vous le 
dire. Où est le secret ? Simplement, nous l’imputons budgétairement chaque année 
sur la ligne des dépenses exceptionnelles. Alors, ne faites pas semblant de ne pas 
avoir compris. Ou alors, si vous n’avez pas compris, j’en suis désolé pour vous. 

 La deuxième affirmation, qui me surprend vraiment de la part de quelqu’un de votre 
qualité, Monsieur Poirier, est que vous nous reprochez d’avoir utilisé les deux tiers 
de la hausse que l’équipe socialiste précédente avait imposée aux Lavallois. Mais 
bien évidemment, je vous en ai donné la raison dans mon préambule. Vous avez 
pendant le même temps laissé déraper toutes les dépenses de fonctionnement de 
10 millions d’euros. Comment voulez-vous que d’un coup de baguette magique, 
cette fois, j’arrive à ce que vous n’ayez plus du tout besoin de l’argent que vous 
avez vous-même consommé ? Il nous fallait donc déjà renoncer à 10 % sur les 26. 
Mais sur les autres qui restaient, sur les 16 %, il nous fallait le temps de réparer vos 
approximations et votre absence de gestion. Voilà pourquoi, Monsieur Poirier, nous 
n’avons pu baisser que de 10 %, parce que vous avez tout laissé déraper avec 
cette augmentation. 

 Je répondrai quand même, et même si le maire l’a fait parfaitement, sur le CCAS. 
Là, vous affichez votre incompréhension du système. Le CCAS est une subvention 
d’équilibre. C’est-à-dire que la ville ne donne au CCAS que ce dont le CCAS a 
besoin pour équilibrer ses comptes. Et comme l’a dit le maire, quand le CCAS est 
bien géré, comme c’est le cas, il arrive qu’il n’ait pas besoin de subventions. 
Effectivement, cela fait baisser le pool global où il y a marqué « subventions aux 
associations ». Mais vous comprendrez comme moi que nous puissions considérer 
que votre remarque n’est pas vraiment sincère. 
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 Pour le reste, vous avez parlé des provisions et de ce qui n’est pas provisionné au 

niveau du quartier Ferrié. Rassurez-vous, c’est fait au niveau de l’année 2020. Mais 
nous parlons de 2019. C’est une préoccupation que nous avons prise en compte 
puisque comme nous l’avons dit au moment du rendu du rapport de la Cour des 
comptes, nous partageons la plupart des recommandations qui ont été faites, 
recommandations dont je vous rappelle que sur les 14, il n’y en avait aucune qui 
concernait les finances et la gestion de la ville. Vous voulez donc faire croire que 
c’était un rapport catastrophique pour les finances de la ville. C’est faux. Il n’y avait 
aucune recommandation à ce niveau-là. 

 Sur la CAF nette, regardez les tableaux. Vous verrez bien que la CAF nette est 
effectivement positive maintenant alors qu’elle ne l’était pas depuis 2011. 

 Sur le niveau d’investissement, vous le pointez en 2014. Mais Monsieur Poirier, 
souvenez-vous qu’en 2014, votre équipe, l’équipe précédente, nous avait imposé 
un investissement pharaonique qui s’appelle la passerelle. C’est le coût de cette 
passerelle qui a augmenté artificiellement le montant des investissements. Ceci 
étant, c’est quelque chose qui a été absorbé et que maintenant, nous pouvons 
classer. 

 Je ne reviendrai pas sur vos arguments picrocholins concernant l’endettement par 
habitant, concernant le faux indicateur que vous présentez, l’inscription sur les 
listes électorales. Je crois que le maire a parfaitement répondu à cette imposture. 

 Je crois qu’honnêtement, les Lavallois ont entre les mains tous les éléments leur 
permettant de savoir qui, de vous ou moi, dit la vérité. Je suis serein quant à leur 
jugement. 

 
 
Alexandre Lanoë : Monsieur Poirier, en six ans, si je devais saluer une de vos qualités, c’est la 

constance, la constance dans le fait que vous êtes un homme d’argent. Parce que 
si Philippe Habault est un magicien, vous savez très bien distribuer l’argent dans 
vos propos. Mais je dirais qu’à force d’être obsédé par l’argent, vous en venez à 
confondre les choux et les carottes, tout en prenant les associations un peu pour 
des gens qui ne sont pas responsables et qui sont des drogués à la dépense 
publique et à l’argent du contribuable. Parce que si vous nous taxiez tout à l’heure, 
dans vos propos, de clientélistes, au regard de cette constance, vous me 
permettrez peut-être de vous retourner le compliment. Parce que sur la baisse de 
compte administratif à compte administratif que vous pointez, il s’agit en réalité 
d’une fausse baisse. Vous le savez, Monsieur Poirier. Cela vous a été expliqué à 
chaque conseil municipal. Cela vous a été expliqué également par le partenariat 
associatif. Mais vous continuez à ne pas vouloir soit voir la réalité, soit l’avouer 
publiquement. Parce que tout simplement, vous faites de la politique. La fausse 
baisse, en l’espèce, est donc liée à différents aspects. Premièrement, c’est la fin de 
la mise à disposition d’un certain nombre de personnels municipaux à des 
associations qui ne le souhaitaient plus. C’est la réintégration d’un salarié de l’office 
de tourisme qui a fait que la ville a supprimé sa subvention. C’est par ailleurs la 
réintégration de subventions à des associations qui réalisaient des prestations pour 
le compte de la ville dans les budgets de fonctionnement de la ville, que ce soit 
l’éducation, la culture ou les bâtiments. Et sachant que ces associations continuent, 
par cet autre biais financier, à assumer les prestations. Enfin, c’est aussi, il faut le 
reconnaître, la fin de la subvention à certaines organisations et associations à 
caractère départemental. Là, je ne citerai que l’association Familles rurales, 
puisque, Monsieur Poirier, quand vous nous dites que nous baissons les 
subventions pour des associations qui œuvrent pour l’intérêt des Lavallois et la 
vitalité du territoire lavallois, vous allez m’expliquer en quoi donner une subvention 
à une association départementale telle que Familles rurales, qui n’agit pas sur 
Laval, contrairement à la notion légale d’intérêt de la commune et d’intérêt de la 
population, est une réalité de subvention. À un moment, il ne faut donc pas 
confondre les choux et les carottes. 
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Xavier Dubourg : Un petit complément pour répondre aux fausses affirmations de  

Monsieur Poirier. Tout d’abord, je crois qu’il est important de ne pas opposer les 
Lavallois entre eux. Votre discours, Monsieur Poirier, qui fait le décompte entre les 
cadeaux faits aux Lavallois qui payent des impôts versus ceux qui n’en payent 
pas… nous sommes tous des habitants de Laval. Nous cherchons tous à bien vivre. 
Certains contribuent par l’impôt. D’autres contribuent par le bénévolat. D’autres 
contribuent par le travail qu’ils fournissent. Il y a bien différents habitants qui 
habitent Laval et ce n’est pas forcément une bonne chose de chercher à opposer 
ceux qui payent l’impôt et ceux qui ne le payent pas. Nous vivons tous dans la 
même collectivité, Monsieur Poirier. Souvenez-vous-en. 

 Par ailleurs, vous évoquez la baisse de population de Laval, qui serait l’écho des 
inscriptions sur les listes électorales. Je voudrais vous donner des éléments pour 
enrichir et parfaire votre connaissance de la vie, Monsieur Poirier. Il se trouve que 
pendant cette période de confinement, la collectivité a assuré la distribution des 
masques, et je tiens à remercier l’ensemble des élus, l’ensemble des services et 
l’ensemble des bénévoles qui ont assuré la distribution de quelque 
50 000 masques aux habitants. À cette occasion, nous avons fait un décompte très 
précis des boîtes aux lettres existantes, de logements sur la ville de Laval. À titre 
de comparaison, vous apprendrez que quand on consulte la liste électorale, on 
constate qu’il y a seulement 21 000 domiciles inscrits sur la liste électorale, en 
enlevant bien sûr les conjoints qui habitent la même adresse, quand il n’y a pas le 
même nom de famille, quand ils ne sont pas mariés, et s’il y a le nom d’épouse. 
Mais quand on cherche à identifier l’ensemble des logements pour distribuer des 
masques à tous les habitants, et pas ceux qui payent des impôts ou qui seraient 
inscrits sur les listes électorales, on apprend qu’il y a 28 000 logements. Il y a donc 
7000 logements à Laval, qui représentent un nombre d’habitants importants, qui ne 
sont pas inscrits sur les listes électorales, certains parce qu’ils ne peuvent pas et 
ne relèvent peut-être pas du code électoral. Certains relèvent peut-être du code 
électoral et ont fait le choix de ne pas s’inscrire. Comme disait le maire, c’est 
effectivement un sujet de préoccupation pour tous les démocrates, dont j’espère, 
vous êtes. 

 
 
Georges Poirier : J'espère que Monsieur Dubourg me considère encore parmi les démocrates. 

Je reviens sur une petite phrase. Je suis désolé, Monsieur le Maire, mais « les 
manquements à la fiabilité des comptes » sont une citation exacte, à la page 70, 
du rapport de la Cour des comptes. Je pense que vous ne jetez pas l’opprobre sur 
les magistrats de la Cour des comptes. Mais c’est eux qui ont écrit, page 70, « les 
manquements à la fiabilité des comptes ». Je suis désolé, c’était une citation.  
Pour le reste, vous avez besoin d’être quatre ou cinq pour réagir. Monsieur Lanoë 
me fait le même discours année après année. Le problème est que le monde 
associatif le sait. Il sait qu’il y a des associations à Laval qui ont perdu jusqu’à deux 
tiers de leurs subventions et qui ont toujours pignon sur rue à Laval. Il y en a qui 
souffrent. C’est un fait. Professionnellement, je suis attaché aux faits. C’est un fait 
que pendant six ans, vous n’avez pas augmenté d’un centime les associations 
humanitaires. C’est écrit noir sur blanc. Je m’en tiens donc aux faits. Merci. 

 
 
M. le Maire : Monsieur Poirier, les faits, quand ils vous arrangent, vous les retenez, et parfois, vous 

les travestissez. Les faits, quand ils ne servent pas votre démonstration, vous ne 
voulez pas les voir. Moi, je pense qu’il y a d’autres lieux dans les semaines qui 
viennent pour s’opposer, pour évoquer les divergences de vues qu’il peut y avoir 
quant à la façon de gérer une ville. J’aurais pu également vous parler de tout le 
travail qui a été fait en termes de mutualisation pour optimiser notre fonctionnement, 
apporter un meilleur service à la population du territoire. Quand je parle du territoire, 
c’est, au-delà même de la ville de Laval, tous ceux qui se considèrent comme 
lavallois et qui peuvent habiter des communes voisines.  
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Un travail considérable a été fait, qui traduit une nette amélioration de la gestion 
collective.  

 Chacun peut donc exposer son point de vue. Ils sont divergents. C’est exact. Mais 
je crois que ce qu’il faut, c’est toujours avoir quand même l’honnêteté, d’abord, de 
respecter le travail des autres, les chiffres, lorsqu’ils procèdent d’une comptabilité 
publique qui n’est pas mise en cause, y compris par la chambre régionale des 
comptes. Vous utilisez un morceau de phrase en dehors de son contexte. Je crois 
donc qu’il faudrait être complet dans ce cas-là, si vous voulez représenter tout le 
travail fait par les magistrats des comptes, avec lesquels cela s’est d’ailleurs plutôt 
bien passé, comme l’a dit Philippe Habault. Puisqu’aucune recommandation ne 
concernait la gestion budgétaire elle-même. Bien au contraire, il y avait un 
encouragement à poursuivre dans la voie que nous avons conduite, et qui était, 
c’est vrai, une rupture par rapport à ce qui était fait auparavant, dans les six années 
qui ont précédé. Puis je crois qu’il y a aussi autre chose. Il y a le respect des 
hommes et des femmes, qui travaillent, qui donnent beaucoup de leur temps, qui 
font des sacrifices, qui ne justifie pas, en tout cas dans l’enceinte du conseil 
municipal, à l’occasion de l’examen d’un compte administratif… c’est important, 
c’est le reflet de la gestion et de l’action collective qui sont menées. Mais ce n’est 
pas le sommet des choses importantes. Je crois que c’est important de conserver 
cette notion de respect et d’écoute que nous avons essayé de mener pendant les 
six ans de notre mandat, et qui, je l’espère, pourra continuer encore à prédominer 
dans les échanges de la vie citoyenne lavalloise. 

 Comme vous le savez, pour le vote du compte administratif, le maire doit être 
absent. Je vais donc me retirer. Je vais demander à Xavier Dubourg, qui est le 
premier adjoint, de faire procéder au vote. 

 
 
Xavier Dubourg : Merci, Monsieur le Maire. Le maire a officiellement quitté la séance. Il ne suit 

plus les débats ni en vidéo ni en audio.  
Je vous propose donc de voter ce compte administratif avec la même procédure 
de vote électronique. Qui s’oppose au compte administratif ? Qui s’abstient sur le 
compte administratif ? Le compte administratif est adopté. Monsieur le Maire peut 
reprendre la présidence des débats. 
 
 

N° S497 - III 
 
COMPTE ADMINISTRATIF 2019 - ADOPTION 
 
Rapporteur : Philippe Habault 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles 
L1612-12 et L2121-31, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Les résultats de l'exercice 2019 se présentent ainsi : 
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I - BUDGET PRINCIPAL

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES

Chapitre Libellé Montant Restes à réaliser

011 Charges à caractère général 10 592 036.30 39 342.16

012 Charges de personnel 34 123 097.35

014 Atténuations de produits 70 970.00

65 Autres charges de gestion courante 6 502 319.07

66 Charges financières 3 390 450.79

67 Charges exceptionnelles 2 424 586.07

68 Dotations aux amortissements et provisions 126 450.40

Sous-total opérations réelles 57 229 909.98 39 342.16

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 4 959 784.57 0.00

Sous-total opérations d'ordre 4 959 784.57 0.00

TOTAL GENERAL 62 189 694.55 39 342.16

RECETTES

Chapitre Libellé Montant Restes à réaliser

002 Résultat de fonctionnement reporté 5 361 621.21

013 Atténuations de charges 161 376.68

70 Produits des services 6 864 317.62

73 Impôts et taxes 38 101 354.51

74 Dotations subventions et participations 17 403 023.84

75 Autres produits de gestion courante 400 440.89

76 Produits financiers 71 563.51

77 Produits exceptionnels 2 422 263.91

78 Reprises sur amortissements et provisions 2 000 000.00

Sous-total opérations réelles 72 785 962.17 0.00

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 205 788.28 0.00

Sous-total opérations d'ordre 1 205 788.28 0.00

TOTAL GENERAL 73 991 750.45 0.00
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SECTION D'INVESTISSEMENT

DÉPENSES

Chapitre Libellé Montant Restes à réaliser

001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 3 264 889.68

5001 Plan qualité voirie 1 019 381.00 236 569.05

5002 Plan qualité espaces verts 198 494.98 597 813.31

5003 Plan qualité équipements culturels 202 424.93 200 903.63

5004 Plan qualité équipements sportifs 240 615.57 558 075.15

5005 Plan qualité écoles 496 455.43 323 391.69

5006 Plan qualité équipements de proximité 323 138.31 162 752.53

5007 Plan qualité équipements publics 47 064.36 36 015.92

5008 Programme accessibilité 138 449.94 153 108.45

5009 Dotation équipements 1 205 484.97 836 451.88

5010 Divers aménagements urbains 102 678.42 261 165.34

5011 Aménagements centre ville 253 874.41 15 000.00

5012 Pru Saint Nicolas 195 751.02 92 164.32

5013 Zac Ferrié 398 203.20

5014 Pem Gare 1 152 429.47 1 005 683.20

5016 Bains douches 48 000.00

5020 Salle polyvalente 544 255.89

5021 Presbytère cathédrale 7 910.34 7 130.44

5024 Sécurisation espaces publics 63 071.28

5025 Pru pommeraies 77 966.20 522 033.80

5027 Economies d'énergie 34 221.51 65 085.99

5028 Cuisine centrale 7 200.00

5100 Eaux pluviales 254 795.65 121 157.60

10 Dotations, fonds divers et réserves 57 196.00 10 622.00

16 Emprunts et dettes assimilées 14 031 804.73

20 Immobilisations incorporelles 165 465.34 74 228.11

204 Subventions d'équipements versées 9 076.11 193 547.23

21 Immobilisations corporelles 161 618.89

23 Immobilisations en cours 68 282.27 182 147.40

26 Participations et créances rattachées à des participations 1 000.00

27 Autres immobilisations financières 26 304.40

Sous-total opérations réelles 24 700 928.62 5 751 622.72

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 205 788.28

041 Opérations patrimoniales 255 769.20

Sous-total opérations d'ordre 1 461 557.48 0.00

TOTAL GENERAL 26 162 486.10 5 751 622.72

RECETTES

Chapitre Libellé Montant Restes à réaliser

5001 Plan qualité voirie 157 822.78 237 910.00

5003 Plan qualité équipements culturels 2 101.84

5004 Plan qualité équipements sportifs 325 397.00

5005 Plan qualité écoles 90 680.00

5006 Plan qualité équipements de proximité 149 548.36 22 157.00

5009 Dotation équipements 32 461.84

5011 Aménagements centre ville 18 000.00 26 090.00

5013 Zac Ferrié 27 600.00

5014 Pem Gare 287 919.00

5015 Espace associatif 1 407.00

5025 Pru pommeraies 218 461.00

5027 Economies d'énergie 476 293.89

5100 Eaux pluviales 15 384.00 155 000.00

10 Dotations, fonds divers 3 159 629.27

13 Subventions d'investissement 546 976.17 196 883.00

16 Emprunts et dettes assimilées 13 276 981.53

27 Autres immobilisations financières 77 035.87 26 304.00

Sous-total opérations réelles 18 200 154.55 1 327 889.00

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 4 959 784.57

041 Opérations patrimoniales 255 769.20

Sous-total opérations d'ordre 5 215 553.77 0.00

TOTAL GENERAL 23 415 708.32 1 327 889.00
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II) LOTISSEMENT de BEAUREGARD

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES

Chapitre Libellé Montant

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 615 436.64

Sous-total opérations d'ordre entre sections 1 615 436.64

TOTAL GENERAL 1 615 436.64

RECETTES

Chapitre Libellé Montant

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 615 436.64

Sous-total opérations d'ordre entre sections 1 615 436.64

TOTAL GENERAL 1 615 436.64

SECTION D'INVESTISSEMENT

DÉPENSES

Chapitre Libellé Montant

001 Résultat antérieur reporté 1 615 436.28

Sous-total opérations réelles 1 615 436.28

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 615 436.64

Sous-total opérations d'ordre entre sections 1 615 436.64

TOTAL GENERAL 3 230 872.92

RECETTES

Chapitre Libellé Montant

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 615 436.64

Sous-total opérations d'ordre entre sections 1 615 436.64

TOTAL GENERAL 1 615 436.64
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III) PARKINGS

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES

Chapitre Libellé Montant

66 Charges financières 190 863.86

Sous-total opérations réelles 190 863.86

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 436 718.70

Sous-total opérations d'ordre entre sections 436 718.70

TOTAL GENERAL 627 582.56

RECETTES

Chapitre Libellé Montant

002 Résultat d'exploitation reporté 451.88

74 Subvention d'exploitation 359 000.00

75 Autres produits de gestion courante 140 983.00

Sous-total opérations réelles 500 434.88

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 127 223.00

Sous-total opérations d'ordre entre sections 127 223.00

TOTAL GENERAL 627 657.88

SECTION D'INVESTISSEMENT

DÉPENSES

Chapitre Libellé Montant

16 Emprunts et dettes assimilées 298 495.07

Sous-total opérations réelles 298 495.07

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 127 223.00

Sous-total opérations d'ordre entre sections 127 223.00

TOTAL GENERAL 425 718.07

RECETTES

Chapitre Libellé Montant

001 Résultat antérieur reporté 720 934.00

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 436 718.70

Sous-total opérations d'ordre entre sections 1 157 652.70

TOTAL GENERAL 1 157 652.70
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Le compte administratif de la ville de Laval s'établit comme suit : 
 

  
 

 
 

 
 
Article 2 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
François Zocchetto, maire dont le compte administratif est débattu s’étant retiré de la séance, le 
compte administratif est adopté, neuf conseillers municipaux ayant voté contre (Claude Gourvil, 
Isabelle Beaudouin, Catherine Romagné, Georges Poirier et Isabelle Eymon). 

 
 

  

Budget principal

Fonctionnement Investissement Restes à réaliser Total

Dépenses 62 189 694.55 26 162 486.10 5 790 964.88 94 143 145.53

Recettes 73 991 750.45 23 415 708.32 1 327 889.00 98 735 347.77

Solde 11 802 055.90 -2 746 777.78 -4 463 075.88 4 592 202.24

Lotissement de Beauregard

Fonctionnement Investissement Total

Dépenses 1 615 436.64 3 230 872.92 4 846 309.56

Recettes 1 615 436.64 1 615 436.64 3 230 873.28

Solde 0.00 -1 615 436.28 -1 615 436.28

Parkings

Fonctionnement Investissement Total

Dépenses 627 582.56 425 718.07 1 053 300.63

Recettes 627 657.88 1 157 652.70 1 785 310.58

Solde 75.32 731 934.63 732 009.95



Conseil municipal du 25 mai 2020 

37 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

38 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

39 

 

  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

40 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

41 

 

  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

42 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

43 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

44 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

45 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

46 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

47 

 

  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

48 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

49 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

50 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

51 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

52 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

53 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

54 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

55 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

56 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

57 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

58 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

59 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

60 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

61 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

62 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

63 

 

  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

64 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

65 

 

  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

66 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

67 

 

 
  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

68 

 

  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

69 

 

  



Conseil municipal du 25 mai 2020 

70 

 

 
 






































































































































































